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LIBERAL 
DE PERE EN FILS 

La modernité. Les porte-parole de la droite et du 
grand patronat ne cessent de s'en revendiquer. Mais 

leurs discours ne font que plagier ceux de leurs 
prédécesseurs. Les grandes familles ont une 

continuité. La seule lecture d'un discours d'André 
François-Poncet, le 24 janvier 1928, devant 

l'Assemblée nationale, permet de le constater. 

Monsieur André Fran­
çois-Poncet : 

« Le capitalisme n'est pas 
cette masse brutale, inintel­
ligente, rebelle à toute évo­
lution, livrée à une espèce 
d'automatisme de cupidité, 
que beaucoup d'entre vous 
imaginent. Il a pu l'être ; il 
ne l'est plus, ou en tout cas, 
il l'est de moins en moins. 

« Il y a de nos jours ce 
que j'appellerai un néo-ca­
pitalisme, bien différent de 
l'image avec laquelle, pen­
dant des années, on a nourri 
la lutte des classes. 

« Le néo-capitalisme est 
souple, instruit, perfectible. 
Pour lui, l'acquisition du 
gain n'est pas tout, car il est 
pénétré de la notion de sa 
responsabilité sociale, du 
sentiment de la solidarité de 
tous les éléments de la pro­
duction, depuis le dernier 

enseigner que, comme 
l'avait annoncé Saint-Si­
mon, ce ne sera plus autre 
chose que la science de la 
production ! (Applaudisse­
ments du centre et de la 
droite) ( ... ) 

« Ce que nous souhaitons 
tout d'abord, c'est qu'un 
des premiers soins de la 
prochaine législature soit de 
réviser un appareil fiscal 
compliqué par les additions 
successives, non seulement 
des lois de finances, mais 
des collectifs. Un travail de 
codification est en cours. 
( ... ) )) 

Monsieur le président 
du conseil : « Il est défait à 
mesure que nous le faisons. 
Les collectifs y sont, en 
effet, pour beaucoup et les 
amendements individuels 
pour presque tout. » 

montré qu'elle le sentait, 
qu'elle le comprenait, en 
acceptant quelques adoucis­
sements dans la dernière loi 
de finances que nous avons 
votée. Je lui demande de ne 
pas s'arrêter en chemin : 
dans la voie du libéralisme 
et de la sagesse, des progrès 
sont toujours possibles. 

« Je voudrais que s'il y a 
au ministère des Finances 
des fonctionnaires chargés 
d'imaginer de nouveaux 
impôts, il y en eût aussi qui 
fussent spécialisés dans la 
recherche des facilités, des 
améliorations, des adoucis­
sements à apporter aux im­
pôts existants. (Très bien ! 
Très bien !). 

« Ce n'est pas tout. Nous 

croyons qu'on devra procé­
der à l'abaissement de cer­
taines taxes vraiment exces­
sives. ( ... ) 

« Il y a lieu, d'autre part, 
de faire un effort économi­
que plus puissant, plus sys­
tématique, mieux coor­
donné que celui auquel 

Monsieur André Fran­
çois-Poncet : « Nous espé­
rons que la sagesse de la 
Chambre secondera, sur ce 
point, la sagesse du ministre 
des Finances. 

« Héritages et échéands »

Dessin de Plantu, tiré de 
C'est le Goulag. Editions le 

Monde-La Découverte. 
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des manœuvres jusqu'au 
premier des directeurs. 

« Il a médité la leçon de 
l'exemple amencam, il 
cherche à en prendre ce qui 
peut s'acclimater chez nous, 
avec le concours des élé­
ments les plus clairvoyants 
du peuple des travailleurs. 
On a beau dire, messieurs, 
ce capitalisme, ce n'est pas 
la réaction ! Nous avons la 
conviction, au contraire, 
que c'est le progrès. que 
c'est l'avenir, l'avenir qui 
doit rénover et féconder la 
notion de politique et nous 
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« Nous demandons en 
même temps que les modes 
de perception des impôts 
soient, eux aussi, simplifiés 
et adoucis ; car, plus les 
impôts sont complexes, 
plus leur charge est lourde, 
et plus l'administration a le 
devoir de se montrer bien­
veillante et conciliante à 
l'égard des contribuables. 
(Applaudissements). 

« Les pouvoirs dont sont 
armés certains agents du 
fisc, les contrôleurs par 
exemple, sont des pouvoirs 
énormes. Il est d'autant plus 
nécessaire d'en user avec 
modération. Il faut éviter à 
tout prix que le contribuable 
français ne se sente livré à 
l'arbitraire d'une puissance 
en face de laquelle il n'est 
rien et contre laquelle il n'a 
que des recours illusoires. 
(Nouveaux applaudisse­
ments). 

« L'amertume, l'exaspé­
ration et la révolte contre 
les abus du fisc ou simple­
ment contre sa dureté sont 
des sentiments qui sont, à 
l'ordinaire, funestes aux ré­
gimes. On doit les empê­
cher de naitre ou de se 
développer. (Très bien ! 
Très bien ! ). 

« L'administration a 

25 mars 1985. 
Jean-François Poncet 
éditorialise en une du 
Figaro sous le titre 
« Héritages et 
échéances ». Il est 
question de la 
cohabitation, « que 
chacun doit souhaiter, 
sinon sans nuage, du 
moins sans accident », et 
surtout de politique 
étrangère. 
Les François-Poncet 
sont des spécialistes du 
sujet. Jean 
François-Poncet fut 
ministre des Affaires 
étrangères du 
gouvernement Barre, 
sous la présidence de 
V. G. E. André
François-Poncet, le
père, ancien
administrateur du
Figaro, ambassadeur,
fut un familier du
sénateur Jacques
Bardoux, le grand-père
de Valéry Giscard
d'Estaing. Il participa
comme lui au régime de
Vichy.
24 janvier 1928. André
François-Poncet
prononce à l'Assemblée
nationale le discours
dont nous avons
reproduit des extraits
choisis. Bien.que rédigé

il y a soixante ans, les 
préoccupations qu'il 
exprime, et les mots 
utilisés sont tellement 
actuels, que l'on doit 
parfois se pincer. Rêve 
ou réalité? 
Ne croirait-on pas 
entendre le dernier 
discours de Giscard ou 
de Chirac ? L'obsession 
de la réduction des 
impôts, la hantise des 
« vastes prélèvements »
opérés sur les 1< fortunes 
existantes » ne sont-elles 
pas l'exact modèle des 
préoccupations et des 
discours de nos 
libéraux modernes ? 
Evidemment, rien ne 
ressemble tout à fait à 
autre chose. Ainsi, les 
remèdes économiques 
proposés par André 
François-Poncet comme 
cette 1< politique de 
grands travaux en France 
et dans les colonies »
datent quelque peu. 
Encore que ... 

Mais laissons les 
commentaires. La 
lecture est la meilleure 
démonstration qui soit 
de père en fils ... Quel 
symbole de la continuité 
des préoccupations 
d'une classe! 

nous avons assisté jusqu'à• 
présent. 

« A l'action que le gou­
vernement exerce sur le 
plan monétaire et financier, 
doit correspondre une ac­
tion parallèle sur le plan 
économique, sur le plan de 
la production, car le vérita­
ble amortissement, le seul 
amortissement qui, à nos 
yeux, soit vraiment sain, 
doit être cherché en avant, 
dans le développement de la 
production. (Très bien ! 
Très bien ! ). 

« L'amortissement ne ré­
sultera pas, comme certains 
s'obstinent à le croire, d'un 
vaste prélèvement opéré 
tout d'un coup, et de pied 
ferme sur la fortune exis­
tante : car un prélèvement 
pareil arrêterait net et para­
lyserait pour longtemps la 
production. Il résultera, au 
contraire, des richesses 
nouvelles qui seront ajou­
tées aux richesses existan­
tes, par le travail et par 
l'épargne. (Applaudisse­
ments) ( ... ). 

« Il faut cultiver, il faut 
organiser méthodiquement, 
pour le ranimer. le marché 
intérieur : il faut chercher 
les débouchés extérieurs : il 
faut réviser nos méthodes 
de production. nos métho­
des commerciales en parti­
culier, à l'exemple de ce qui 
se passe en Allemagne et 
aux Etats-Unis. 

« C'est ce qu'on appelle 
rationaliser. 

« Mais la rationalisation 
dont j'ai parlé maintes fois 
à cette tribune. elle suppose. 
à son tour. le soutien, l'ai­
guillon. l'e[ltraînement du 
gouvernement. Elle suppose 
l'ouverture par lui d'une 
série de grands travaux pu-
blics en France et dans les 
colonies françaises. (Très ► 
bien. très bien). Elle sup-



► pose la collaboration de la
presse, la création, avec son
aide, d'un courant d'opi­
nion ; elle suppose un
concours plus actif, un
concours plus éclairé des
banques ; enfin - et cette
condition n'est pas la moins
importante - la création
d'un statut douanier, que
nous avons eu le grave tort
de differer très longtemps.
(Très bien, très bien, sur
divers bancs).

« L'accroissement, l'amé­
lioration de la production 
supposent encore quelques 
mesures législatives tou­
chant les fusions de sociétés 
- je crois que dans le pro­
chain cahier de crédits sup­
plémentaires, le gouverne­
ment les a acceptées et nous
les fera voter. ( ... )

« En 1913, il s'est créé en 
moyenne par mois, dans 

. notre pays, 70 sociétés nou­
velles, employant un capital 
de 390 millions de francs 
papier. En 1927, il s'est 
créé en moyenne 21 socié­
tés par mois employant 63 
millions ; et cependant, 
messieurs, l'argent afflue 
dans les caisses d'épargne, 
dans les banques, à la caisse 
centrale du Trésor et à la 
caisse autonome. 

« L'une des raisons de 
cette stagnation, qui est en­
core une fois, un des traits 
caractéristiques de la situa­
tion économique présente, 
c'est à côté de la peur du 
lendemain, le traitement 
trop rigoureux qui est fait 
aux valeurs mobilières. 
L'activité économique, ne 
l'oublions pas, est fonction 
des capitaux nouveaux qui 
viendront se mettre à son 
service. Encore faut-il que 
ces capitaux aient la liberté 
de se constituer, qu'ils aient 
la certitude de ne pas être 
considérés comme taillables 
à merci, et qu'ils aient l'es­
pérance de recevoir une ré­
munération suffisante égale 
à celle qu'ils pourraient re­
cevoir sur d'autres points du 
monde. Enfin, et c'est par là 
que je terminerai, l'essor 
qu'il s'agit d'imprimer à 
l'activité économique de 
notre pays comporte deux 
conditions qui, à mes yeux, 
dominent toutes les autres ; 
c'est la stabilité sociale et la 
stabilité politique. ( ... ) 

« Rien de bon ne sera 
accompli dans l'orage et 
l'inquiétude. ( ... ) 

« La stabilité sociale, je 
tiens à dire que nous ne la 
demanderons pas à la rési­
gnation des travailleurs, 
mais à la preuve que nous 
tâcherons de leur fournir. 
par des arguments positifs 
et tangibles, qu'ils sont les 
premiers intéressés au pro­
grès de la production et 
qu'ils y trouveront leur 
avantage, non seulement 
dans leurs salaires, mais 
dans l'amélioration générale 
des conditions de leur exis­
tence. » 

De 1936 à aujourd'hui, deux cents familles omniprésentes. La Banque de France 
dénationalisée leur reviendra-t-elle ? 
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MADE IN FRANCE 

frage universel, ressemblait 
trop à un crime de lèse­
majesté pour les bourgeois. 
Ou bien plutôt à un crime 
de lèse-farnilles. Tout le 
monde connait en effet 
l'histoire des« deux cents ». 

Les « deux cents familles » 
accusées par le Front popu­
laire de diriger la France à 
leur seul profit, étaient tout 
simplement les deux cents 
plus puissants actionnaires 
de la Banque de France 
(voir encadré). Elles consti­
tuaient l'élite des privilégiés 
admis à participer aux as­
semblées générales de la 
banque nationale, qui com­
portait tout de même quel­
que quarante mille action­
naires. Mais les deux cents 
étaient seules habilitées à 
définir sa politique, à dési- · 
gner leurs mandataires, les 
régents, tel David David­
Weil, 1e grand-père du pré­
sident de la banque Lazard 
aujourd'hui. 

Dans le monde clos de la finance et de l'industrie, les 
affaires de famille ont toujours quelque chose à voir 

avec les comptes en banque. Dans les années trente, 
on parlait des« deux cents familles». En ces temps 
où l'ultra-libéralisme revient à la mode, les choses 

n'ont pas vraiment changé. 

D
ans son numéro du 4 
juillet, le journal 
/'Expansion en est 

lui-même surpris. Michel 
David-Weil, « l'homme le 
plus secret de la haute ban­
que » accepte de poser pour 
le photographe de la revue, 
et de raconter la banque 
Lazard: « Un nom un peu 
mythique dans la finance », 
s'extasie le magazine. 

Mais avant de parler fa­
mille, arrêtons-nous un 
moment justement à la 
Banque de France. La re­
mise en cause de son statut 
actuel est à l'ordre du jour. 
Elle sè discute, au moins 
depuis la parution de la 
plate-forme UDF-RPR. 
Projet normal pour des libé­
raux, direz-vous. Certes. 
Mais aussi tout à fait symbo­
lique. Car c'est en 1936 que 
la banque en question fut 
nationalisée. La bourgeoisie 
n'a visiblement toujours pas 

admis la chose. Certains ne 
mâchent d'ailleurs pas leurs 
mots : « Je pense que les 
patrons ne peuvent plus sé­
rieusement Jaire leur travail 
depuis 1936, puisqu'on a 
supprimé alors tout instru­
ment de mesure en nationa­
lisant la Banque de France, 
le baromètre pour les chefs 
d'entreprise s'est cassé», dé­
clarait François Michelin en 
1981 2

• 

La mise sous tutelle de la 
banque nationale, par un 
gouvernement élu au suf-

La mode revenant au li­
béralisme pur, une Banque 
de France dénationalisée 
reviendrait-elle aux « deux 
cents » ? En ces temps de 
modernisme effréné, ré­
pondre oui démontrerait 
plutôt que rien ne change. 
Et même que l'on régresse. ► 

L'homme vaut effective­
ment le détour et ta· banque 
un moment d'attention. 
Michel David-Weil préside 
aux destinées de Lazard­
Partners, banque d'affaires 
implantée à New York, Pa­
ris et Londres, spécialiste 
des montages financiers et 
des mariages d'entreprises. 
La liste de ses bons offices 
est impressionnante, de la 
mise en place de l'alliance 
Michelin-Peugeot-Citroën 
au dernier en date des ra­
chats du groupe Boussac 
par un Tapie « discret 1 » en 
passant par les projets ac­
tuels de fusion entre la 
CGE et ITT ... 

Les De Wendel héritiers des maîtres des forges. Des liens puissants avec les banques. 

Fondée à New York au 
siècle dernier, la maison 
Lazard bénéficie d'une so­
lide réputation et d'une 
vieille tradition. Il y a plus 
de soixante ans, dans les 
années vingt, le grand-père 
de Michel David-Weil, Da­
vid David-Weil était régent 
de la Banque de France. 

Rouge spécial été n° 1219, du 25 juillet au 27 août 1986, page 3 
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VOYAGE DANS LA NOMENKLATURA 

Mettre des noms sur le capi­
tai et retomber sur les mê­
mes qu'il y a cinquante ans 
serait aussi une façon de 
faire un sort à cette légende 
de l'après-guerre, selon la­
quelle le capitalisme familial 
se serait quasiment dissous, 
évaporé. Le libéralisme était 
alors mis en quarantaine : 
/'Expansion, la vague key­
nésienne s'accommoda 
mieux du mythe d'une 
technocratie triomphante, 
prenant le pouvoir et ren­
voyant les héritiers à leurs 
mémoires 3• 

nancière qui comprend no­
tamment la famille Das­
sault. Selon les observateurs 
financiers informés, ceux-ci 
se préparent ensemble de­
puis des mois à racheter la 
banque de Suez dénationa­
lisée ... Une sacrée affaire. 
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Revenons à nos familles 
et à nos régents, afin de voir 
où nous en sommes. Nous 
l'avons vu, la relève d'un 
David-Weil serait assurée. 
Celle d'un Félix Vernes, 
régent de la banque natio­
nale a-a même moment que 
le grand-père du président 
de la banque Lazard au­
jourd'hui, aurait toutes les 
chances de l'être aussi. La 
famille Vernes fait toujours 
parler d'elle dans la banque 
et les affaires. Réputé 
comme étant l'un des sup­
porters les plus farouches 

Laissons de côté pour le 
moment les Rotschild ou 
les Hottinguer 5, banquiers 
de premier choix, du temps 
des « deux cents » comme 
ajourd'hui. Jetons par 
contre un coup d'œil sur les 
dernières opérations de la 
maison Worms. La banque 
a été nationalisée en 1982, 
mais le groupe familial, qui 
date du début du siècle 
dernier - messieurs Worms 
et compagnie - est resté 
privé 6

• Il déborde même 
d'activité. Il vient ainsi, ces 
deux dernières années, de 
renforcer ses liens avec le 
groupe De Wendel 7 et de 
faire alliance avec BSN­
Gervais-Danone - dont le 
PDG moderniste, Antoine 
Ribaud, est également 
connu comme actionnaire 
de Libération - en lui ap­
portant sa part dans le capi-

Dessin tiré de le Programme de la droite, de Wolinski. Editions Denoël. 

Le thème des « deux 
cents familles », repris 
par Léon Blum, vient 
d'Edouard Daladier, 
président du Conseil 
dans les années trente. Il 
le lança au congrès radi­
cal de Nantes en 19 34 : 
« Deux cents familles 
sont maîtresses de /'éco­
nomie française et, en 
fait, de la politique fran­
çaise. Ce sont des forces 
qu'un Etat démocratique 

de Jacques Chirac, le ban­
quier Jean-Marc Vernes, 
après nationalisation de sa 
banque en 1982, s'en est 
reconstitué une autre 4

• Il 
est l'un des moteurs d'une 
alliance industrielle et fi-

ne devrait pas tolérer, que 
Richelieu n 'eut pas toléré 
dans le royaume de 
France. ( ... ) L'influence 
des deux cents familles 
pèse sur le système fiscal, 
sur les transports, sur le 
crédit. Les deux cents 
familles placent au pou­
voir leurs délégués. Elles 
interviennent sur l'opi­
nion publique car elles 
contrôlent la presse. 
( ... ) )) 

ta! du premier biscuitier 
européen Général Biscuit8• 

La maison Worms vient de 
céder l'une de ses banques 
d'affaires, (banque de ges­
tion privée) au groupe fi­
nancier belge Bruxelles-

Lambert9 et d'entreprendre 
la rationalisation de ses ac­
tivités maritimes avec son 
concurrent, l'armateur Del­
mas-Vieljeux. 10 

L'ensemble de ces allian­
ces tous azimuts illustre au 
passage le rôle de liaison 
que jouent les financiers au 
sein de la grande bourgeoi­
sie et la pratique de la 
multiplication des alliances, 
qui renforcent l'homogé­
néité de l'ensemble de la 
classe dominante. Mais par­
lons un peu industrie. 

Ces derniers mois, l'af­
faire Valéo a fait du bruit 
dans les médias. Son rachat 
par l'homme d'affaires ita· 
lien De Benedetti (Olivetti) 
a fait couler de l'encre, le 
groupe venant d'être sérieu­
sement amoché par des 
fermetures d'entreprise à

répétition. Les luttes de 
Ducellier en Auvergne 
comme le massacre d'une 
région entière ont fait, il y a 
un an, les titres des pages 
sociales des quotidiens. 

Les deux cents familles ne se rendent pas à la Bourse, mais leurs intérêts n'y sont 
jamais absents. 

F=""'!"liF="iiiiiiiicmi 

De Benedetti est un 
homme d'affaires moderne. 
Inutile de présenter sa der­
nière embauche, le célèbre 
chroniqueur de gauche de 
/'Expansion, ex-directeur 
financier de Saint-Gobain, 
Alain Mine. Mais l'origine 
italienne du PDG d'Olivetti 
faillit faire capoter l'opéra-

maîtres de forges, le journa­
liste Jean Beaumier écri­
vait : « Le blason des maî­
tres de forges De Wendel, 
marteau de forgeron et ca­
non en or, a symbolisé pen­
dans deux cent soixante-dix 
ans la puissance d'une fa­
mille qui s'était enrichie 
grâce à /'acier et aux arme-

Michel David-Weil,« l'homme le plus secret de la haute 
banque». 

tion. Il paraît que les 
constructeurs français 
voyaient d'un mauvais œil 
leur seul et unique fournis­
seur d'équipements passer 
entre des mains transalpi­
nes. 

Ce sont les De Wendel 
qui arrangèrent l'affaire. Par 
le biais de leur banque fran­
çaise, la banque Demachy, 
et par leur participation 
directe à l'alliance finan­
cière et industrielle créée 
pour la reprise de Valéo 11

• 

Dans un livre consacré à
la crise de la sidérurgie et 
paru en 1981, la Fin des 

ments. li n'est aujourd'hui 
qu'un emblème déchu, dont 
on ne parlera jamais plus. » 
Erreur de pronostic. La so­
ciété qui regroupe les inté­
rêts dès héritiers De Wen­
del, la CGIP, vaut de l'or. 
Elle fait partie des sociétés 
les mieux cotées de la 
Bourse de Paris. Elle se 
porte au moins aussi bien 
que le groupe De Wendel au 
temps du Comité des forges 
en 1920, lorsque André 
François-Poncet 12 supervi­
sait la parution de son quo­
tidien aux côtés de Jacques 
Bardoux, le grand-père de 
Giscard. 

Les quelques noms évo­
qués dans cet article repré­
sentent des pouvoirs éco­

nomiques et financiers 
considérables. Ils n'ont pas 
été sélectionnés au hasard : 
ce sont simplement les ac­
teurs des coulisses de la 
finance, de la banque et de 
l'industrie, dont on parle 
aujourd'hui. Le rapproche­
ment avec les deux cents 
familles de l'entre-deux 
guerres va de soi. Les uns 
descendent des autres. Il 
serait naturellement absurde 
de prétendre que les rap­
ports de puissance, la répar­
tition des richesses et des 
pouvoirs au sein de la classe 
dominante n'a pas évolué 
d'un pouce depuis le début 
du siècle. Celle-ci bouge 
aussi... Mais il est évident 
que nous n'avons pas 
changé de bourgeoisie. Cela 
se serait remarqué. Les pa­
trimoines, les héritages et 
les mariages qui reflètent les 
processus de regroupement 
et de concentration du capi­
tal des grandes familles de­
puis le début du siècle font 
le reste. Ceux qui dominent 
aujourd'hui sont les des­
cendants de ceux qui domi­
naient hier. L'exception 
confirme d'ailleurs la règle. 
C'est à cela aussi que peut 
servir l'image médiatique et 
«moderne» d'un Tapie. 

Michel Morel 

1. Bernard Arnault, PDG du
groupe immobilier Ferinel. Les
banques Lazard et Worms
(privée) ont joué un rôle im­
portant dans cette opération
avalisée, à l'époque, par Fabius
et Mitterrand.
2. Interview publiée dans les
Patrons face à la gauche, de
D. Pingaud, J.-G. Fredet. 
Ramsay, 1981.

3. On parlait alors de la (( révo­
lution managéria/e » ou de
(( /'ére des managers 11 (sic!).
4. La banque du Marais rache­
tée avec les indemnisations de
la banque Vernes nationalisée ...
5. Les premiers viennent de
constituer un fonds de capitaux
en vue d'acheter du capital des
futures dénationalisées, les se­
conds tiennent leur banque fa­
miliale à la disposition des
grandes familles, notamment
pour la gestion de fortunes.
6. Présidé par Nicolas Clive
Worms, l'ensemble regroupe
des activités bancaires, mariti­
mes, des participations indus­
trielles, etc.
7. En regroupant l'un de ses

. établissements financiers, la
Gérance panstenne pnvee,
avec la banque du groupe De
Wendel, la banque Demachy.
8. Permettant ainsi à BSN
d'absorber Général Biscuit.
9. Groupe contrôlant, entre
autres, RTL et se préparant
éventuellement à récupérer le
contrôle de Paribas dénationa­
lisé.
10. Maurice Couve de Murville
est un membre bien connu de
la famille.
11. Le groupe De Wendel a
notamment apporté de son
côté les usines du groupe Alle­
vard (équipements) qu'il
conserve encore.
12. Les François-Poncet sont
liés aux De Wendel.



Ils vont jusqu'à donner des 
noms aux machines. Ici, le 
robot de soudure par point 

«Barnabé». 

Peugeot, une sacrée dynastie, séculaire, au sein de 
la nomenklatura. Sochaux et Montbéliard sont ses 
domaines d'origine. Toute la vie syorganise autour 

des usines du groupe. Celles-ci sont en 
remue-ménage permanent ces dernières années. 

Les milliers de suppressions d'emplois des temps de 
crise se confondent avec la mise en place des 

nouvelles technologies. 
Jean-Michel, ouvrier à Sochaux, s'en est longuement 

entretenu avec Dominique Mezzi, notre 
correspondant régional. Quel tableau de la 

modernité! 

Dominique - Peugeot-So­
chaux est l'usine mère du 
groupe. La direction 
compte y investir prochai­
nement entre 3 et 5 mil­
liards. Quelles modifica­
tions cela entrainera-t-iJ ? 

était jusqu'à présent inté­
grée dans l'entreprise. De la 
conception du véhicule jus­
qu'à son assemblage en pas­
sant par ses essais. Qu'en 
sera-t-il dans le futur? 

J.-M. - Le centre d'essais 
demeurera probablement à 
Sochaux. L'usine, qui fabri­
quait toutes les pièces mé­
caniques, assemblait les 
moteurs, risque par contre 
de disparaître dans les an­
nées à venir. Les grands 
secteurs de presse où l'on 
emboutit les tôles, la sou­
dure et la carrosserie de­
meureront. EUes sont appe­
lées à subir des modifica­
tions de méthodes de travail 
substantielles, l'automatisa­
tion des lignes de presse, 
l'installation de lignes entiè­
rement robotisées. Même 
s'ils sont maintenus, ces 
ateliers emploieront donc 
beaucoup moins de monde 
dans les années à venir. 

Il y a en plus un élément 
de prévision qui nous 
échappe : les futures voitu­
res comporteront beaucoup 
plus de parties du véhicule 

en matières composites, à 
base de nouveaux maté­
riaux, assemblées selon de 
nouvelles méthodes qui en­
traîneront encore certaine­
ment des milliers de sup­
pressions d'emplois. 

D. - L'une des premières
réalisations pour moderni­
ser Peugeot-Sochaux a car­
rément consisté à détourner
la rivière qui traversait le
site. La direction du groupe
a exigé le paiement de ces
travaux par les fonds pu­
blics. Comment les travail­
leurs admettent-ils que ce
soient leurs impôts qui fi­
nancent ces transforma­
tions?

J.-M. - La rivière détour­
née permettra de construire 
sur le terrain ainsi dégagé 
de nouveaux ateliers roboti­
sés. Ces travaux vont être 
étalès sur trois, quatre ans. 
Ils vont coûter des sommes 
fantastiques, que Peugeot ne 
veut pas payer intégrale­
ment. Le groupe a donc 
présenté le plan de trans­
formation de l'usine aux 

Déjà 17 000 suppressions d'emplois depuis 1979 à 
Sochaux. 

collectivités locales, en ne 
s'engageant à payer que 
30 % des frais. Il a tenu un 
véritable chantage à l'égard 
des collectivités publiques 
concernées : « Ou vous 
payez les travaux et nous 
nous engageons à ne sup­
primer que 5 000 emplois, 
ou vous ne payez pas et 
dans ce cas, il y aura au 
moins 12 000 suppressions 
de postes sur le site. » 

Les élus locaux ont, eux, 
acceptè le chantage 11 pour 
préserver /'emploi ». Dans 
les ateliers, de nombreux 
travailleurs tirent la simple 
conclusion qu'ils risquent 
de payer des impôts sup­
plémentaires avec une 
chance de plus de toute fa­
çon, de se retrouver à la rue 
dans les années à venir. 

D.- Mais pouvait-on faire 
autrement ? Une autre poli­
tique était-elle vraiment 
possible ? Penses-tu que les 
élus de la région pouvaient, 
par exemple, largement in­
former la population, orga­
niser des réunions et faire 

partager la volonté de ne 
fournir les crèdits demandés 
qu'à la condition expresse 
du maintien des emplois ? 

J.-M. - Il est sûr, en tout 
cas, que les élus de gauche 
n'ont pas cherché à mobili­
ser les travailleurs face au 
chantage. Ils ont voulu rè­
soudre le problème en bons 
gestionnaires. Ce qui exclut 
èvidemment de s'appuyer 
sur la mobilisation des tra­
vailleurs, et conduit à amé­
nager, un peu plus encore, 
un système déjà en crise et 
qui la reproduit à nos dé­
pens. 

D. - Revenons maintenant
sur les Licenciements qui ont
déjà eu lieu dans le groupe
Peugeot. Il n'y a pas eu
jusqu'à présent de licencie­
ments secs. Toute la palette
des méthodes dites douces
a été utilisée ...

J.-M. - Oui, le site de So­
chaux a connu environ 
dix-sept mille suppressions
d'emplois depuis 1979. Les
licenciements ont été dégui-
sés par tous les moyens.
Arrêt de l'embauche, renvoi

Jean-Michel Peugeot 
tient tout d'abord à son 
image de marque dans le 
pays de Montbéliard. 
L'usine de Sochaux demeu­
rera donc l'usine mère du 
groupe. Ceci dit, les nou­
veaux investissements vont 
entraîner de profondes 
transformations en ce qui 
conc�rne la technologie qui 
est utilisèe ici. Sochaux 
comptait plus de quarante 
mille salariés à la fin des 
années soixante-dix ; elle en 
regroupe vingt-cinq mille 
aujourd'hui. Ce chiffre ira 
de toute évidence vers les 
quinze mille dans les années 
à venir. Un directeur de 
Renault déclarait que cha­
que sortie de nouveau mo­
dèle s'accompagne d'un 
formidable bond technolo­
gique en avant ; pour un 
patron, ceci est évidemment 
synonyme de suppressions 
d'emplois. 

Certains secteurs sont appelés à subir de substantielles modifications des méthodes de 
travail. 

des travailleurs intérimaires
qui étaient pour l'essentiel

D. - Peux-tu détailler un
peu ces transformations ?
La fabrication d'un modèle

des travailleurs immigrés,
vagues de contrats FNE
pour les ouvriers de cin­
quante-cinq ans et plus.
L'année 1985 a vu un
contrat ON! (Office natio-
nal de l'immigration) pour
le « retour au pays » qui a
concerné 1 600 travailleurs
de l'usine, soit près de
7 000 personnes sur l'aire
urbaine de Montbéliard. Un
nouveau contrat ON! vient
d'être ouvert, mais il
connaît un succès très fai-
ble. Il n'y a plus de contrat
FNE. mais des licencie­
ments « volontaires » pour
les ouvriers de plus de cin­
quante-cinq ans qui reste-
ront inscrits à !'ANPE jus­
qu'à l'âge de soixante ans. ►

Rouge spécial été n° 1219, du 25 juillet au 27 aoüt 1986, page 5



VOYAGE DANS LA NOMENKLATURA 

► L'usine connaît parallèle­
ment à cela des vagues de
chômage technique, tous les
ans à peu près.

D. - Ces méthodes sont
différentes de celles utilisées
par la direction du groupe
PSA chez Talbot ou Ci­
troën ; là, les licenciements
dits secs ont été volumi­
neux, et massifs.

J.-M. - Oui, il y avait dans 
ces cas-là, de manière évi­
dente, volonté de revanche. 
La direction du groupe vou­
lait casser le mouvement de 
dignité des travailleurs im-

duction, du point de vue des 
conditions de travail, des 
qualifications ouvrières, de 
l'état d'esprit des ouvriers 
face à la hiérarchie, par rap­
port à l'usine. Quelles sont 
les conséquences des nou­
velles technologies dans 
l'ensemble de ces domai­
nes ? Pour y voir plus clair, 
prenons par exemple la 
question de la formation, de 
la qualification profession­
nelle. 

J.-M. - Peugeot consacre 
des pages de propagande 
aux investissements réalisés 

Des ateliers 
« flexibles et 
automatisés ». 

.. Ici, à l'usine 
ide 

==..;;;::====..:;.:.;====="--....;;i Dannemarie. 

:··:s.:� 
. .,..:: 

La police au service d'une grande famille. 

migrés lors des grèves de 
1982. 

Il n'y a pas eu de luttes de 
ce type à Sochaux dans les 
années quatre-vingt. Et 
donc, pas de revanche à 
prendre. La direction de 
PSA tient enfin et, par-des­
su•, tout, à son image de 
marque dans le pays de 
Montbéliard. Nous sommes 
dans une reg1on de 
mono-industrie. Des vagues 
de licenciements massives 
risqueraient fort de soulever 
une partie de la population 
ouvrière ... Et il y a des tradi­
tions historiques qui som­
meillent par ici. Ce risque 
paraît sans doute inutile à 
prendre pour la famille 
Peugeot... Elle évitera les 
licenciements tant qu'elle le 
pourra. 

D. - La modernisation du
site pose, dit-on, de sérieux
problèmes revendicatifs.
Qu'est-ce qui change à par­
tir de l'introduction des
nouvelles méthodes de pro-

dans la formation du per­
sonnel. Ce qui n'est pas dit, 
c'est qu'il y a les heureux 
élus, mais aussi les exclus 
des nouvelles technologies. 

Les usines de l'automo­
bile ont été ces dernières 
décennies de formidables 
concentrations d'OS. La 
sortie d'un nouveau modèle 
en 1987 sera l'occasion 
d'un nouveau bond techno­
logique. Une hausse de la 
productivité importante ac­
compagnera son lancement. 
Ceci sera obtenu avec des 
ateliers nouveaux, des li­
gnes de robots ou des lignes 
automatiques et d'autres 
personnels. Il y aura beau­
coup moins d'OS. Un direc­
teur de chez Citroën signa­
lait que, pour une capacité 
de 1000 vèhicules par jour 
à la fin des années 
soixante-dix, une ligne de 
ferrage occupait 700 per­
sonnes, dont 600 OS. Sur 
les prochaines lignes mises 
en service, il n'y aura plus 
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besoin que de 200 person­
nes pour 100 OS. 

Des centaines, voire des 
milliers d'emplois seront 
donc supprimés. Ceux qui 
seront envoyés en formation 
seront triés après avoir subi 
des tests dans le centre de 
Sochaux. Ils sont essentiel­
lement issus de la maîtrise 
ou des milieux ouvriers pro­
fessionnels. Les OS sont bel 
et bien exclus en masse de 
l'accès aux nouvelles tech­
nologies. 

FEODALITE MULTINATIONALE 

D. - Peut-on dire que l'ar­
rivée des nouvelles techno­
logies introduit de nouvelles
divisions dans le collectifs
ouvrier ? En ce qui
concerne par exemple la
sortie du nouveau modèle
« D 60 », ceux qui seront
formés à cet effet le savent
déjà, ceux qui ne le seront
pas le savent aussi. .. et leur
avenir est plutôt flou. Ne
faudrait-il pas, dans ce cas,
revendiquer le droit à une
formation égale pour tous ?

J.-M. - C'est un axe de 
revendication important. La 
lutte syndicale a d'ailleurs 
souvent amené, lors de 
conflits ou de débats, l'exi­
gence de ne plus être OS à 
vie. L'accès à la formation 
professionnelle 

Peugeot, troisième, 
quatrième ou cinquième 
groupe industriel fran­
çais, selon les résultats 
annuels des principales 
entreprises du pays, est 
le prototype même de la 
dynastie industrielle qui 
a bien vieilli. Elle existe 
depuis cent cinquante 
ans. « Nos ancêtres ont 
travaillé pour créer quel­
que chose à partir de 
rien », déclarait Bertrand 
Peugeot à deux journa­
listes de /'Humanité-Di­
manche qui l'astico­
taient, à propos de l'uti­
lisation des fonds de la 
famille. Ce rien est de­
venu un super quelque 
chose. Le groupe rivalise 
avec la Régie Renault... 
aux dépens de celle-ci, 
ces derniers temps. 
Après quelques années 
où les comptes du 
groupe automobile 
étaient au rouge, PSA a 
renoué avec le profit. Sa 
cote a rejoint les som­
mets sur les marchés 
boursiers. 

Combien de salariés 
travaillent exactement 
pour la famille Peugeot ? 
Difficile à dire. Entre 
150 000, 200 000 ou 
beaucoup plus, selon la 
méthode employée pour 
définir les frontières de 
l'empire. La prise en 
compte des petites en­
treprises sous-traitantes 
mènerait encore plus 
loin ... 

Constructeur d'auto­
mobiles, Peugeot est éga­
lement un spécialiste des 
cycles, mobylettes, de la 
mécanique, de l'arme-

veau de conscience pour 
maintenir cette revendica­
tion face au système. Tous 
savent qu'il y aura peu 

vendication ancienne. On d'élus et beaucoup d'exclus. 

ment, des machines ou 
des outils. C'est égale­
ment - et même avant 
tout - une puissance fi­
nancière : banque, so­
ciété de crédit, de trans­
port de véhicules et de 
marchandises. 

Si vous consultez les 
documents officiels indi­
quant l'identité des prin­
cipaux actionnaires du 
groupe PSA, vous dé­
couvrez des noms de 
sociétés bizarres. 
34,62 % du capital sont 
ainsi détenus par les 
Etablissements Peugeot­
frères (sic !}, la Fran­
çaise de participation fi­
nancière et la Société 
foncière fina.,cière et de 
participation. Ce sont là 
les sociétés purement 
familiales. Aucune n'est 
cotée en Bourse et nul 
n'y siège s'il n'est un 
Peugeot pur-sang ou un 
proche. Le conseil 
d'administration est 
Peugeot sans partage. 
Rien que des cousins : 
Roland, Alain, Jean­
François, Antoine, Ber­
trand ... 

Il y a peu, l 4 % du 
capital étaient encore 
détenus par le groupe 
Chrysler. Ils viennent 
d'être « restitués ». A 
qui ? A la famille ou à 
des actionnaires sûrs 
Mais nul ne le sait, hor­
mis les intéressés. Enfin, 
10 % du capital appar­
tiennent au groupe Mi­
chelin, l'autre multina­
tionale familiale fran­
çaise, avec laquelle Peu­
geot est liée. Une multi­
nationale qui figure aussi 

Peugeot à former 1 000 per­
sonnes à travailler sur une 
ligne de robots. S'ils n'en 
ont besoin que de 100, ils 
n'en formeront que 100. » 

est contre le fait d'être OS à Beaucoup ont un sentiment 
vie. On est pour une forma- d'impuissance par rapport D. - Cette réaction est-elle

tion dans l'usine. au processus qui est engagé. automatique, inéluctable ? 

Mais il faut un sacré ni- « On ne peut pas obliger J.-M. - Les travailleurs 
DifficÎle à dire combien de salariés travaillent pour l'empire, tant les montages sont 
complexes. 

parmi les premiers grou­
pes de l'Hexagone. 

Tout cela permet à la 
famille de contrôler 
étroitement le groupe 
PSA et de récolter une
part substantielle des 
fonds nécessaires, envi­
ron 60 % du capital, en 
faisant appel à l'épargne 
publique, sous forme 
d'actions cotées en 
Bourse. 

Une feodalité fami­
liale, dont les pouvoirs 
dans la région de So­
chaux -Montbéliard 
s'étendent bien au-delà 
des murs de l'usine. De 
l'école aux logements, 
en passant par les trans­
ports et le réseau routier, 
peu de choses leur 
échappent et elles dispo­
sent de moyens qui per­
mettent de s'offrir les 
services des technocrates 
les plus en vue. Il en va 
ainsi de Jacques Calvet, 
PDG de PSA, et figure 
de pointe des managers 
de l'Hexagone, qui met 
hors de combat le PDG 
précédent, Jean-Paul Pa­
rayre, jugé trop peu ren­
table « financièrement » 
par la famille Peugeot. 

La dynastie Peugeot, 
ce sont enfin des allian­
ces financières, indus­
trielles et familiales. On 
connaît ses liens avec 
Michelin, mais elle pos­
sède aussi des participa­
tions dans la Morgan 
Garanty Trust. Ses rela­
tions avec la banque La­
zard sont solides et elle 
est liée avec les Schlum­
berger-Seydoux. 

Pierre-Marie Balcou 

n'admettent pas que des 
milliards d'investissements 
dans l'usine aboutissent à 
des milliers de suppressions 
d'emplois. Mais il y a tout 
de même un côté fataliste, 
en ce qui concerne la crise. 
Ils savent que l'industrie 
automobile ne sera plus, 
dans les années à venir, un 
grand employeur d'OS, 
contrairement au passé. 
Plein de gens cherchent 
donc aujourd'hui des issues 
de rechange. 

Les immigrés qui repar­
tent au pays... C'est une 
défaite globale pour le mou­
vement ouvrier. Mais les 
gens disent : « Oui, mais 
avec les robots, on n'a plus 
rien à faire ici. » Les travail­
leurs de cinquante-cinq ans 
qui acceptent de partir de 
l'usine, en courant s'ils peu­
vent encore courir, se disent 
qu'il n'y a plus rien à faire 
dans ce cadre-là. 

Peut-on s'opposer aux 
patrons tout-puissants ? 
Peut-on contrer leurs 
plans ? Oui ! On peut donc 
poser le problème de la ► 



proques qui doivent être 
tenus. 

« L'OP peut être aussi cariste ou remplacer quelqu'un 
d'autre. » 

D. - Mais tu parles parfois
d'une division du travail qui
va encore plus loin que ça.
Avec la remise en cause de
la fabrication traditionnelle
et du travail de l'ouvrier
professionnel. Ce que tu
appelles le travail en mo­
dule, c'est une situation où
les tâches de chacun ne sont
plus clairement définies.
L'ouvrier professionnel
peut être amené à faire des
tâches de fabrication et in­
versement. Cela peut avoir
des conséquences contra­
dictoires : intégrer les tra­
vailleurs qui ont l'impres­
sion de former une équipe
soudée au fonctionnement
de l'usine ou bien alors,
supprimer les divisions en­
tre OS et OP, renforcer leur
unité revendicative ...

« Travaille et tais-toi », la devise des Peugeot. Il faut encore que les travailleurs 
acceptent de jouer le jeu. 

l'heure. C'est une question 
de niveau de conscience. 
Appeler les travailleurs à 
rentrer dans les cercles de 
qualité pour court-circuiter 
les desseins de Peugeot né­
cessiterait un niveau d'or­
ganisation dans les ateliers 
beaucoup plus important 
que pour faire avancer des 
revendications élémentai­
res. C'est possible en théo­
rie ; en pratique, c'est beau­
coup plus délicat. Les cer­
cles de qualité sont l'émana­
tion du patronat. Ils sont 
contrôlés de A à Z par les 
patrons. Il en est de même, 
d'ailleurs, des tentatives 
d'expression collective des 
salariés mises en place par 
les lois Auroux. Si les 
membres d'un cercle de 
qualité dans un atelier se 
réunissent et disent : « Im­
possible de faire de la qua-· 
lité avec ce rythme de travail 
et ces cadences-là»... le 
cercle de qualité concerné 
ne durera pas longtemps. Il 
sera dissout. 

► formation pour tous en 
même temps que l'on re­
vendique zéro licenciement. 
Les deux choses sont d'ail­
leurs étroitement liées. Les 
travailleurs voudraient bien 
être formés. Mais il faut 
aussi que l'emploi soit ga­
ranti. Les patrons veulent 
bien négocier la formation 
pour des gens qui seront 
licenciés. Au bout de la 
formation, c'est toujours 
l'ANPE. 

Tout cela reste donc dans 
le cadre de l'affrontement, 
face à face avec le patronat. 
D. - Mais le problème
reste : comment combattre
les licenciements. On ne
peut pas uniquement dire
qu'il faut se préparer à se
battre ... contre les licencie­
ment futurs. N'est-il pas
possible de reconstituer
l'unité des travailleurs, ceux
qui sont mis à l'écart des
stages, les femmes, les im­
migrés, de tous les autres en 
disant : rien ne justifie que 
la direction ait le monopole
de ce qui s'apprend et en
exigeant le contrôle d'une
formation professionnelle
pour tous.
J.-M. - Tout est question 
de rapport de forces et de 
niveau de conscience pour 
arriver à ce qu'un tel pro­
blème soit ressenti par l'en­
semble des salariés. Ce 
n'est pas le cas aujourd'hui. 
Obliger un patron à former 
des ouvriers dont il n'a pas 
besoin me paraît être une 
exigence supérieure à celle 
qui amène à faire grève pour 
500 francs d'augmentation. 
Cela nécessiterait un niveau 
d'affrontement nettement 
plus èlevè. 
D. - Parlons un peu des
cercles de qualité mis en
place à Peugeot-Sochaux.
Une centaine environ.
Quelle est leur fonction ?
J.-M. - Le but est de rom­
pre avec la pratique du 
« Travaille et tais-toi!». Il 
s'agit d'intégrer les travail­
leurs à la production. D'ob-

tenir des gains de producti­
vité et de qualité. Il n'est pas 
question, évidemment, de 
discuter des salaires par 
exemple, dans un cercle de 
qualité. 

Ceux qui vont dans les 
cercles de qualité acceptent 
donc de « jouer le jeu » avec 
la direction Peugeot. 
D. - Tu veux dire qu'il
rejoignent les patrons ?
Doit-on les considérer dans
ce cas comme des jaunes ?
N'y a-t-il pas aussi un as­
pect utilitaire dans leur dé­
marche : que faire d'autre?
J.-M. - On peut penser que 
ceux qui vont dans les cer­
cles acceptent bon an mal 
an le fonctionnement du 
capitalisme et ses consé­
quences dans l'usine, qu'ils 
votent pour les syndicats 
jaunes dans l'usine. Dire 
que ce sont des incondi­
tionnels de Peugeot serait, 

solutions. Des gens qui ne 
se rendent pas compte qu'il 
faut refuser le système en 
bloc. S'il y a d'ailleurs une 
« brebis galeuse » dans un 
cercle de qualité ... elle sera 
vite exclue du processus, 
remplacée par quelqu'un de 
plus docile. 
D. - Certains camarades.
avec lesquels nous discu­
tons, expliquent qu'il ne
faut pas rester passifs face
au développement des cer­
cles de qualité. Ils pensent
qu'il faut les détourner du
sens que leur donnent les
patrons. Ils proposent en
quelque sorte de dire : la
qualité, bon, on n'est pas
contre, mais elle exige telle
ou telle amélioration des
conditions de travail et du
personnel en plus... Ceci
afin de faire prendre en
compte les revendications
collectives des travailleurs.

ceci dit, mettre la barre un J.-M. - Ceci pose en gros 
peu haut. Ce sont des gens le même problème que celui 
qui ne voient pas d'autres de la formation tout à 
Les patrons veulent bien négocier la formation pour les 
licenciés. Mais a rès c'est l'ANPE. 

D. - Ce ne serait pas for­
cément une mauvaise chose,
mais plutôt une bonne dé­
monstration de la fonction
réelle ·des cercles de qualité
en question ...

J-M. - Le cas peut se pro­
duire pour un cercle, deux 
cercles, trois cercles. C'est 
peu sur une centaine. Si la 
direction se rendait compte 
qu'un processus est en train 
de s'enclencher, il est évi­
dent qu'elle réviserait ses 
méthodes. Ceux qui sont 
dans les cercles de qualité 
aujourd'hui sont d'ailleurs 
sélectionnés au départ. La 
direction ne cho;�it évi­
demment pas des opposi­
tionnels au système, des 
« brebis galeuses ». 

D. L'automatisation
transforme également l'or­
ganisation et la hiérarchie
du travail. Dans le travail en.
modules, on assiste à un
mélange des tâches et des
qualifications : entretien,

�;f� fabrication, contrôle de 
l'OS à l'OP. C'est très ditfé-

4 rent de la séparation stricte 
entre OS et OP sur les chaî­
nes autrefois. 
J.-M. - On peut parler d'un 
système d'organisation du 
travail très découpé et inté­
gré à la fois. L'usine de 
Sochaux est en fait compo­
sée de plusieurs usines. 

L'usine d'emboutissage, 
celle de fonderie, celle de 
carrosserie. Et chaque usine 
est indépendante des autres. 
Chaque usine est à son tour 
redécoupée en son propre 
sein. Elle fonctionne atelier 
par atelier, secteur par sec­
teur. Et chaque secteur est 
autonome par rapport au 
secteur voisin. Chacun a 
son contremaître, ses 
conducteurs d'installation, 
ses agents de maintenance, 
OS, caristes, contrôleurs ... 
Chaque petit groupe fonc­
tionne un peu comme une 
PME. C'est d'ailleurs ce but 
qui est recherché par le 
patronat : que chaque ate­
lier fonctionne un peu 
comme une PME, que les 
vingt, trente ou cinquante 
travailleurs qui le compo­
sent forment une équipe 
unie, intégrée. 

J.-M. - Cette forme de tra­
vail en module a certaine­
ment relativisé les divisions 
entre OS et OP. D'autant 
plus que depuis quelques 
années maintenant, de 
nombreux OP se sont vu 
« offrir des places sur les 
chaînes » et sont revenus à 
la production. Le module 
comme je te l'ai déjà dit, 
fonctionne effectivement 
comme une petite PME. Si 
un jour quelqu'un n'est pas 
là, absent pour une raison 
ou une autre, c'est le mo­
dule qui se répartit le travail 
de l'absent. L'ouvrier pro-

Un empire spécialisé dans les méthodes antisyndicales.
Ici, l'intervention d'un commando en 1973.

D. - C'est dans ce but que
la direction donne des ob­
jectifs de travail. Il y avait
auparavant une masse indif­
férenciée de gens qui pro­
duisaient. Maintenant, on
essaie en quelque sorte de 
diviser tout le monde en
unités intégrées avec des
buts, des objectifs individua­
lisés.
J.-M. - C'est cela. Chaque 
secteur reçoit par exemple 
les pièces du secteur qui est 
en amont et s'engage à 
fournir un certain nombre 
de pièces garanties en qua­
lité et en quantité au secteur 
qui se trouve en aval. Ce 
sont des engagements réci-

fessionnel peut être aussi 
cariste ou remplacer quel­
qu'un d'autre encore. Cela 
fonctionne essentiellement 
ainsi dans les ateliers de 
tôlerie ou de soudage. Là 
ou il y avait le plus grand 
nombre d'ouvriers profes­
sionnels par rapport aux 
OS. Mais de nouvelles for­
mes d'organisation sont en­
core à venir. te-·no�veau 
modèle D 60 sera aussi 
l'occasion d'une extension 
de la robotisation. Elle ira 
avec. 

Propos recueillis 
par notre correspondant 

Dominique Mezzi 
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DES ROBOTS 
ET DES HOMMES 

L'électronique permet 
l'apparition et la 

multiplication des robots. 

Progressivement les « nouvelles technologies » font 
leur entrée dans les usines. Le groupe PSA se 

présente même comme un modèle de réponse au 
« défi robotique». Mais, pour les dynasties en place, 

il ne s'agit pas d'améliorer les conditions de travail 
mais, au contraire, de supprimer des postes. 

S
ymboles du travail à 
la chaîne depuis des 
décennies, les usines 

de l'automobile sont au­
jourd'hui le royaume des 
nouvelles technologies, de 
la robotique, des cercles de 
qualité, et du travail en 
modules. Le groupe PSA se 
présente lui-même comme 
un modèle de « réponse au 
défi robotique.

1
• » Dans les 

pages précédentes, il nous a 
semblé éclairant de remettre 
une date et des noms sur les 
discours et les figures de la 
classe dominante, avant de 
parler nouvelles technolo-

les vendit, mais il réalisa ses 
ventes avant même que les 
véhicules fussent sortis de 
l'usine. Quand il dévoila son 
ambition de produire /00 
automobiles par jour, on le 
prit pour un doux rêveur. 
Mais en /924, il sortait 300 
véhicules par jour. Rien ne 
semblait pouvoir {lui} résis­
ter2. » 

L'épopée 
du fordisme 

« progressiste » au fordisme. 
Voilà, en quelque sorte, 

un petit frère du keynésian­
nisme. A la même époque, 
Keynes ne raisonnait pas au 
niveau d'une fabrique d'au­
tomobiles, mais de l'en­
semble de la société. Il en 
concluait que si l'on voulait 
produire, donc offrir, il fal­
lait assurer les ventes3. ga­
rantir la demande, favoriser 
l'investissement et le crédit. 
Et si cela s'avérait néces­
saire, assurer tout cela avec 
les moyens de l'Etat. 

engendré quelques dégâts. 
Des dizaines de milliers de 
travailleurs concentrés dans 
quelques grandes usines ont 
tendance à comparer, à 
s'unir, à lutter. Et le travail 
répétitif à l'infini produit la 
révolte. Mai 1968 s'expli­
que également de cette fa­
çon. Ajoutez une dose de 
politique, une solution de 
gauche4 qui soit crédible 
après des décennies de gou­
vernement de droite et vous 
risquez un mélange déton-

nité de gestes pour effectuer 
une infinité de tâches5

• Il 
devient par exemple possi­
ble de souder plusieurs
modèles de véhicules diffe­
rents dans une fabrique
d'automobiles, la machine
reconnaissant « elle-même »
celui auquel elle a affaire. Il
en sera de même en ce qui
concerne la peinture ou cer­
taines opérations mécani­
ques.

Le développement de 
l'informatique, de l'ordina-

' 

Sacrées bagnoles ! Ford 
inventa le fordisme. Avant 
lui, Taylor s'était mis en tête 
de définir une « organisa­
tion scientifique du travail » 
(OST), qui séparait à l'ex­
trême la conception des 
produits et leur réalisation. 
L'intellectuel et le manuel. 
La production était 
elle-même atomisée à l'in­
fini, chaque ouvrier « spé­
'cialisé » - d'où le terme 
OS - dans une tâche mi­
nime, réputée simple, iden­
tique et répétée à l'infini. 

Tous les constructeurs 
automobiles furent tôt ou 
tard fordiens, les Peugeot 
compris! Et même si l'ap­
plication de l'organisation 
scientifique du travail prit 
beaucoup plus de temps 
dans leurs usines que dans 
celles d'André Citroën ... 
qui sont aujourd'hui les 
leurs. 

Tous les constructeurs automobiles furent fordiens. 

gies. Celles-ci révolution­
nent en effet pas mal de 
choses. A l'exception, pour­
tant, des rapports de pou­
voir et de qui les exerce. 
Dans l'usine, et en dehors. 
L'entretien de nos deux 
camarades de Sochaux en 
est aussi un témoignage. 

Il est vrai que les patrons 
de l'automobile ont une sa­
crée habitude des méthodes 
et des technologies nouvel­
les. André Citroën est 
connu comme ayant ètè un 
« patron moderne » en 
France. Il croyait ferme­
ment au taylorisme, à l'or­
ganisation du travail ouvrier 
pour une production de 
masse. « La première voiture 
sortit de la chaine de mon­
tage en /9/9 et Citroën ren­
dit publique sa décision de 
construire 30 000 véhicules. 
On lui rit au nez en lui 
disant que c'était impossible. 
Or, non seulement Citroën 
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Malin, Ford améliora le 
système, afin de le rendre 
encore plus rentable. Perpé­
tuelle recherche des gains 
de productivité ! Il inventa 
le convoyeur qui apportait 
la tâche à réaliser à l'ou­
vrier, sur place, sans qu'il 
bouge. La chaîne était née, 
pour construire un produit 
uniforme ; la fameuse Ford 
T en ce qui concerne Ford. 
Une production de masse, 
conjuguée avec une politi­
que salariale calculée pour 
que l'ouvrier ait - théori­
quement - les moyens 
d'acheter ce qu'il produi­
sait, donnait une touche 

Puis le temps passa, et 
quelques décennies s'écou­
lèrent. La consommation de 
masse n'y put rien. Les in­
vestissements nécessaires à 
la production de véhicules 
toujours plus nouveaux et 
compétitifs coûtaient très, 
très cher. Les salaires des 
travailleurs et la protection 
sociale arrachés par des an­
nées de lutte, paraissaient 
être d'un coût toujours plus 
élevé aux patrons. Les deux 
se cumulèrent, et réduisi­
rent dramatiquement la 
« rentabilité du capital» 
pour les bourgeois. Ce fut la 
crise ! Nous connaissons 
tous. 

A quoi peut servir le for­
disme dans ces cas-là? 
D'autant, qu'aux yeux des 
capitalistes, celui-ci a aussi 

Dessin extrait de Bonne année pour tous de Plantu 

nant. Si vous appartenez au 
cercle des privilégiés du sys­
tème, évidemment. 

Produire 
flexible 

Pendant ce temps, l'élec­
tronique fait son apprentis­
sage dans l'usine. Jusque-là, 
ces dernières ne connais­
sent qu'une mécanisation, 
allant de pait avec le for- · 
disme. Les machines répè­
tent à l'infini des gestes 
identiques, limités. Chaque 
bien produit nécessite ses 
propres machines, sa pro­
pre mécanisation, en quel­
que sorte, sa chaîne particu­
lière. 

L'électronique permet 
l'apparition et la multiplica­
tion du robot. Ce dernier 
s'avère susceptible d'inté­
grer, d'apprendre une inti-
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teur pennet enfin de relier 
le tout, de rentabiliser la 
marche des équipements 
avec une régularité qui se 
traduit en gains de produc­
tivité. La flexibilité est née 
aussi des capacités de la 
robotique, de la possibilité 
de construire, à tout mo­
ment en courtes séries, des 
produits variés, differents, 
adaptés à la demande. Bref, 
de produire flexible ! Voilà 
qui constitue l'idéal pour 
des patrons en ces temps de 
crise, quand les marchés se 
resserrent, quand la concur­
rence s'exacerbe entre 
constructeurs sur des cré­
neaux identiques. Le tout a 
de quoi mettre le taylorisme 
en crise. 

Mais la maîtrise de la 
robotique exige de nouvel­
les connaissances, de nou­
velles formations, de nou­
velles qualifications. Dans le 
même temps, elle peut éli­
miner une série de postes de 
travail « simples » ou fasti­
dieux et accroître la fatigue 
nerveuse et ou physique de 
ceux qui travaillent au sein 
de l'atelier automatisé. 

Le groupe PSA baptise 
tout cela « les trois étapes 
d'une révolution ». Cette 
« révolution » est d'autant 
plus perverse qu'elle est sé­
lective. Ceux qui n'ont pas 
accès aux formations indis­
pensables à la maîtrise des 
nouvelles technologies en 
sont inexorablement écar-
tés. Cela fixe clairement les ► 



VOYAGE DANS LA NOMENKLATURA 

► enjeux. Même si la lutte
pour conquérir les droits à
la formation pour tous ris­
que d'être intense, elle ris­
que de devenir tout sim­
plement synonyme de droit
à l'emploi.

Intégrer
les travailleurs

De nombreux patrons veulent gagner plus en exploitant 
·ta matière grise des travailleurs.

il y a peu, de ne plus parler 
que des cercles de qualité ... 

perfectible, pour lui, /'acqui­
sition du gain n'est pas tout, 
car il est pénétré de la notion 
de sa responsabilité sociale, 
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du sentiment de la solidarité 
(sic!) de tous les éléments
de la production. »

Michel Morel 

1. Selon le titre d'une brochure
publiée par PSA. 
2. Un financier de génie, André
Meyer. Cary Reich. Belfond. 
André Meyer, dirigeant de la
banque Lazard des années 

vingt, était le banquier d'André 
Citroën. 
3. A l'inverse des libéraux d'au­
jourd'hui qui prétendent assu­
rer l'offre, pour garantir la de­
mande ... 
4. On ne s'étonnera pas si le 
développement des cercles de 
qualité en France date du début
des années quatre-vingt.
L'Union de la gauche, le Pro­
gramme commun avaient déjà

sérieusement perdu de leur 
crédit. 
5. Il existe bien sûr des types
differents de robots. Certains
ont des capacités trés limitées
et sont programmés une fois
pour toutes.
6. Selon les termes mêmes des
spécialistes des nouvelles mé­
thodes de travail.
7. Et non pas l'intégralité du 
taylorisme, s'entend.

De la mécanisation à 
l'électronisation, la moder­
nisation indiscutable des 
outils se double d'une trans­
formation des rapports de 
travail dans l'usine. De

nombreux patrons sont au­
jourd'hui convaincus que· 
les gains de productivité qui, 
leur sont indispensables ré-'. 
sident dans « /'exploitation
de la matière grise » des 
travailleurs6

, qu'il est temps 
d'abandonner les méthodes 
d'organisation tayloriennes 
les plus rétros7, pour lier 
travail intellectuel et ma­
nuel. Ce faisant, ils veulent 
inciter les travailleurs à 
mettre à contribution tou­
tes les ressources de leur 
réflexion pour parvenir à 
l'amélioration des biens 
qu'ils fabriquent. 

En temps de crise, la 
robotique accélère nécessai­
rement le drame de l'em­
ploi. « La concurrence amé­
ricaine et Japonaise oblige à
un incessant effort de com­
pétitivité, lit-on dans la bro­
chure du groupe PSA, le
Défi robotique. Seule la ro­
botisation permet d'atteindre 
le niveau requis de gains de 
productivité sans lesquels la 
production· et /'emploi se 
trouveraieflt à court terme 
menacés. )) Les records du 
cynisme patronal ordinaire 
sont battus. Voilà la roboti-

ARCHEOS ? NOUS ? 
Les succès de ces nouvel­

les méthodes seront autant 
l'expression de la crise du 
mouvement ouvrier que de 
la crise du taylorisme. La

propagande patronale, 
cherchant à intégrer les tra­
vailleurs dans la recherche 
de la productivité et de la 
qualité des biens produits 
par « leur » entreprise, ren­
contre en effet d'autant plus 
d'écho que les solutions de 
la gauche officielle révélent 
leur faillite. Les « groupes 

sation censée préserver 
l'emploi alors qu'elle est 
utilisée aujourd'hui juste­
ment dans le seul but de 
gagner en productivité et 
donc, de supprimer des 
postes. 

d'expression » mis en place Nouvelles technologies 
par les lois Auroux ne sont, ou pas, l'esprit patronal ne 
en fin de compte, que la se dément pas : la bataille 
présentation « gauche » des pour le profit est prête à 
cercles de qualité mis en contourner tous les obsta­
place par les patrons. A des. Relisez André Fran­
force de confondre l'un et çois-Poncet en 1928 (voir 
l'autre, la direction de la page 2) : « le néo-capita­
CFDT proposait d'ailleurs, /isme est souple, instruit,

Nouvelles technologies ou pas, le droit à l'emploi reste le 
signe �e •-� vraie modernité.

Le droit à l'emploi reste à conquérir. Tout comme, 
deux cents ans après la Révolution française, 

l'abolition des privilèges. Et l'on voudrait nous faire 
passer pour « rétros » . . .

1 mpossible de demander 
à la quête forcenée du 
profit de quelques-uns, 

d'entrainer le bien-être de 
tous. Impossible, à l'heure 
du libéralisme et de la mo­
dernité, de tenter de conci­
lier les préoccupations de la 
classe dominante avec les 
nouvelles inquiétudes socia­
les qu'éveille l'avancée des 
nouvelles technologies. Ces 
pages illustrent cette impos­
sibilité d'un exemple des 
plus cyniques qui soit : le 
développement de la robo­
tique, qui remplace le travail 
humain au moment où des 
millions d'hommes restent 
sans travail. 

Non. Pas plus que les 
nouvelles technologies en 
général, les robots ne 
constituent une solution, un 
moyen de sortie de crise. 
Contrairement à ce 
qu'avancent certains bons 
esprits. Ils ont par contre 
toutes les chances aujour­
d'hui de rester un facteur 
qui accentue les dégâts du 
chômage au cœur de la 
crise. Car le développement 
du parc de robots dans les 
pays industriels n'en est 
qu'à ses débuts. Le gros est 
évidemment devant nous. 

Même au Japon, dont les 
performances étonnantes 
doivent très peu aux techno­
logies de pointe et presque 
tout à la « révolution » mise 
en œuvre dans ce pays, au 
cours des années soixante­
dix et qui . concerne les 
méthodes d'organisation du 
travail. C'est ce qu'on a 
nommé le fameux modèle 

japonais, fait d'intégration 
et de flexibilité. 

Le développement de la 
robotique est l'avenir quoti­
dien des prochaines années. 
En France, on évaluait le 
nombre de machines-outils 
à commande numérique à 
10 500 en 1980 et 35 000 
environ en 1985. Ce qui ne 
représente encore que 5 % 
du parc total de machines. 
On en prévoit environ 
60 000 pour 1990. Le 
nombre de robots à pro­
prement parler est, lui, 
beaucoup plus faible. On en 
évaluait le parc à 3 800 
environ en 1985, les inten­
tions d'achat pour 1986 
étant estimées à 600. Le 
tout représente en gros 
quelque huit à dix robots 
pour 10 000 salariés dans 
l'industrie. 

L'essentiel des compres­
sions d'effectifs dues à la 
« modernisation indus­
trielle » est donc à venir. 
Elles s'étendront d'ailleurs 
au secteur tertiaire. Le seul 
à continuer de créer des 
emplois ces dernières an­
nées, tandis que le secteur 
industriel en supprimait. 

La lutte pour le premier 
des droits de l'homme, le 
droit à l'emploi, restera 
donc dans les années qui 
viennent, le premier des 
combats. Et ce, alors que le 
développement des nouvel­
les technologies permettrait 
d'alléger le travail de ses· 
tâches les plus ingrates, de 
faciliter la diminution du 
temps de travail de tous afin 
que tous bénéficient du 

droit au travail. Ce qui 
reste, selon nous, le seul 
sens possible du progrès. 

Cette préoccupation-là 
demeure évidemment le 
dernier des soucis de la 
classe dominante et des 
dynasties qui la composent. 
La vogue échevelée du libé­
ralisme qu'elle alimente ces 
dernières années en est une 
preuve supplémentaire. 
Rien de neuf. Elle était ca­
pable des mêmes réflexions, 
des mêmes suggestions, des 
mêmes attitudes au début de 
ce siècle. Comme l'illustre 
le discours des années vingt, 
que nous avons ressorti, 
pour l'occasion, des archi­
ves. La chose n'est pas ba­
nale. Cette classe-là reste en 
bonne partie composée, 
nominalement, de ceux qui 
la composent depuis des 
lustres. L'apostrophe de 
Voltaire, adressée à d'autres 
- « Vous ne vous êtes donné
que la peine de naître » -
garde une certaine saveur. 
L'abolition des privilèges, 
arrachée par la Révolution il 
y a bientôt deux cents ans, 
reste donc à conquérir. 

Et par un curieux tour de 
passe-passe, l'idéologie of­
ficielle voudrait faire passer 
pour « rétros » ceux qui, 
comme nous, font ces sim­
ples constats. Et pour mo­
dernes, ceux qui les cachent 
ou les voilent. Effective­
ment, la bataille n'est pas 
nouvelle, qui oppose les 
exploités aux possédants. 
Les robots n'y peuvent rien 
changer. Elle reste la seule 
façon d'être moderne. 

Raphaël Duffleaux 
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LES " CHEMINS DE LA VIE" 
SONT ENCORE LONGS 

Loisir prend aussi le sens 
de : « Il est permis de ... » 

En 1936, les travailleurs imposaient le droit à la paresse. Cinquante ans plus tard, les 
vacances sont souvent considérées comme le symbole d'une société où les différences 
de classes s'estomperaient. L'histoire des centres de vacances des jeunes permet de 

revenir sur terre. 

S
ix heures trente. Deux 
cars arrivent dans le 
centre de vacances 

et déversent leur charge­
ment d'enfants et d'adultes. 
Les mômes, qui vivent toute 
l'année en banlieue, se re­
trouvent là chaque année. 
Descendus du car, ils atten­
dent, le visage fatigué par le 
voyage. Les plus jeunes je­
tent des regards vaguements 
inquiets vers les adultes qui 
les accompagnent. Ils res­
tent bien groupés. Les 
grands, les douze-treize 
ans, roulent des mécani­
ques. 

Les valises sont vite sor­
ties du car. Il suffit de les 
soulever pour se faire une 
idée de ce qu'elles contien­
nent, et même du niveau 
économique de la famille. 
Pour deux mois, certains 
n'ont qu'un sac de sport et 
une paire d'espadrilles. Si­
tuation difficile pour les 
parents mais aussi pour les 
enmnts. Combien de fois 
entend-on : K Cette année, 
c'est mon tour de partir avec 
ma petite sœur, l'an pro­
chain ce sera celui de mon 
frère»? 

Un enfant sur deux au­
jourd'hui ne part pas en 
vacances. Même si. �on 
une enquête de la Jeunesse 
au plein air I en décembre 
1985, 70 % des enfants in­
terrogés en centre de vacan­
ces sont satisfaits et désirent 
y retourner, le droit aux 
vacances, acquis par tous les 
travailleurs en 1936, ne 
concerne guère les enfants. 

Savent-ils d'ailleurs l'im­
portance de 1936? Non, 
bien sûr. Et puis quel intérêt 
pour eux ? Pour les adultes, 
vivant en 1986, 1936 signi­
fie pourtant une amorce des 
temps nouveaux dans les 
domaines les plus divers. 
L'obtention de la semaine 
de quarante heures et les 

douze jours de congés payés 
ont permis aux travailleurs 
de découvrir des notions 
qu'ils ne connaissaient pas. 
Ceux qui ont touché leur 
« salaire de loisir » pour la 
première fois à cette époque 
s'en souviennent comme du 
moment le plus important 
de leur vie. << Désormais, à 
côté de leur temps de travail, 
un temps nouveau apparais­
sait, celui qu'ils pouvaient 
vivre à leur guise 2 ». Et c'est 
ainsi qu'un immense besoin 
de tout connaitre, de tout 
voir, de tout obtenir, a surgi 
dans toutes les consciences. 
C'est, peut-être, ce qui, à la 
lecture des documents de 
l'époque, frappe aujourd'hui 
le plus. 

Loisirs 

et licence 

Comble de l'ironie pour 
certains. un sous-secrétariat 
d'Etat aux loiiiri fut même 
créé par le gouvernement 
du Front populaire. K Le 
loisir, privilège d'une mino­
rité prenait soudain une di­
mension sociale. Je repos et 
Je plaisir du loisir devenait Je 
droit de tous. » Léo La­
grange, responsable de ce 
sous-secrétarait. se faisait 
une idée assez prècise de sa 
charge. K Qu 'est-ce au fond, 
disait-il, que ces loisirs à 
l'organisation desquels un 
sous-secrétariat va présider ? 

la conquêtes de 36 ont fait découvrir aux travailleurs 
des notions qu'ils ne connaissaient pas. 

Au sens ordinaire. loisir est 
un sens infinitif qui veut 
dire : "li est permis de ... ''. li

vient du latin Jicere. Le loisir 
est donc proprement la li­
cence, la permission de 
temps demeurant libre. » 
France-Soir du 14 juin 
19 36 notait : « li s 'appa­
rente à ce qu'on appelle une 
permission dans l'armée. » 
Quelle référence ! 

Le droit au loisir ne fut 
qu'une des lois sociales 
adoptées à l'époque. Il y 
avait aussi les conventions 
collectives, la semaine de 
quarante heures - enfin ! 

avec des nuances. Le tout 
fut ressenti comme une 
conquête arrachée grâce à 
l'obstination des travailleurs 
même si la réduction du 
temps de travail fut partiel­
lement concédée pour 
stopper l'émergence d'au­
tres revendications. 

du côté patronal et martelait 
des titres vengeurs comme 
celui du 14 juin 1936: 
« Les congés payés coûte­
raient douze à treize mil­
liards à /'industrie et au 
commerce. >> 

Le sens 
de la dignité 

En tout cas, « les travail­
leurs ont désormais le temps 
de se donner une culture 
libre et vivante », écrivait 
une brochure du Centre 
confedéral d'éducation ou­
vrière. Reste qu'il fallait 
créer les structures ad hoc. 
Le 23 juillet 1936, un co­
mité interministériel des 
loisirs était constitué. Il 
cherchait à définir l'ensem­
ble des besoins dans des 
domaines aussi variés que le 
sport, les beaux-arts, les 
conferences, la musique, la 
peinture, les musées, le ci­
néma, le théâtre. Travaillant 
en liaison avec le Commis­
sariat au tourisme populaire 
et les auberges de jeunesse, 
Léo Lagrange en définissait 
la démarche, le 10 juin 
1936, sur les ondes de la 
Voix de Paris : K Nous vou­
lons que /'ouvrier, le paysan, 
le chômeur trouvent dans les 
loisirs la joie de vivre et le 
sens de la dignité. » 

« Le moment le plus important de leur vie. » 

La loi sur les congés 
payés donnait également 
droit à un billet de transport 
populaire, à prix réduit. 
Une condition indispensa­
ble pour que les salariés 
puissent bénéficier de leurs 
vacances. A l'époque, cette 
mesure fit l'objet de longues 
tractations. Le gouverne­
ment dut négocier avec les 
différentes compagnies de 
chemin de fer, qui étaient 
encore privées, la SNCF ne 
voyant le jour qu'en 1938. 

Lagrange ne chercha pas 
seulement l'appui des asso­
ciations. Il sollicita égale­
ment l'aide des organisa­
tions syndicales, ce qui avait 
encore pour autre objectif 

Dans le droit fil de cette 
explosion de nouveautés 
sociales, apparurent les au­
berges de jeunesse. Entre 
1933 et 1936, leur nombre 
passa de 45 à 229 et celui 
des nuits d'hébergement de 
6 000 à plus de 26 000. Le 
Figaro - déjà - se rangeait 

de contrer les travailleurs 
qui demandaient aux centra­
les plus que ce qu'elles es­
timaient être en mesure de 
négocier. La manœuvre se 
parait évidemment d'effets 
lyriques : « Pour mettre de­
bout cette œuvre Immense, 
pour /'animer du soeffle 
puissant de la vie populaire, Ill 

Aujourd'hui encore, un enfant sur deux ne part pas en 
vacances. 
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► Je compte sur la collabora­
tion de toutes les organisa­
tions qui existent et notam­
ment celles de la classe ou­
vrière. ))

On imagine mal aujour­
d'hui à quel point la réalité 
des vacances surprit les 
adultes de l'époque qui 
n'avaient pas l'habitude 
d'être « payés à ne rien 
faire, d'être payés sans tra­
vailler». Beaucoup d'ail­
leurs restérent incrédules, 
ne sachant que faire de leur 
temps libre. Les associa­
tions touristiques, culturel­
les, les mouvements de jeu::­

nesse tentèrent de combler 
le vide, en orchestrant mas­
sivement de nouvelles acti­
vités. Certaines organisa­
tions politiques se tranfor­
mèrent de facto en foyers 
éducatifs, leur but moins 
avouable étant toutefois de 
canaliser la combativité ou­
vrière, de contrer la radica­
lisation. 

Les vacances des enfants, 
elles, n'avaient pas le même 
goût de nouveauté. Ce qui 
n'empêcha pas le nombre 
d'enfants partant en vacan­
ces de connaître une crois­
sance prodigieuse. La no­
tion de loisirs devint alors 
tellement banalisée que le 
besoin d'envoyer les enfants 
découvrir d'autres horizons 
se fit plus nettement sentir. 

le besoin 
banalisé 

En outre, la scolarité 
obligatoire jusqu'à quatorze 
ans, décrétée par le ministre 
de l'Education nationale, 
Jean Zay, devait obliger les 
municipalités et organismes 
divers à organiser des dè­
parts en vacances massifs. 
Dès 19 3 7, deux cent mille 
enfants partaient. Un saut 
dont on mesurera l'ampleur 
quand on saura que la struc­
ture d'accueil collectif dans 

les familles, mise en place 
par le pasteur Bion en 
1878, n'en avait jamais ab­
sorbé autant. Vingt-cinq 
mille enfants seulement 
avaient par exemple pris des 
vacances en 1905. 

Dans CEMEA, qu'est-ce 
que c'est ?3

, Denis -Bordat, 
alors enfant. raconte sa 

première expérience en cen­
tre de vacances. C'est l'at­
mosphère du départ qui le 
frappa le plus. « Je me revois 
enfant en 1936, écrit-il, sur 
la place de la mairie de ma 
ville de banlieue. Tous mes 
parents sont là qui, eux, 
n 'ont jamais vu la mer, et 
moi Je vais partir en vacan­
ces à la plage pour la pre­
mière fois. Et ils me disent 
tous : "Tu regarderas bien 
comment c'est, et tu nous 
raconteras... » 

Les départs massifs d'en• 
fants imposèrent irnmédia· 
tement trois objectifs aux 
organisateurs des centres de 
vacances. Il fallait bien 
nourrir les adultes qui enca­
draient et permettre aux 
enfants de devenir bien por­
tants afin de combattre tou­
tes les maladies, dont la 
tuberculose. Ces cibles ne 
pouvaient être atteintes que 

25 000 enfants seulement prenaient des vacances en 
1905. 

SOLEIL A CONQUERIR 

si les lieux d'accueil exis­
taient. C'est à ce moment 
que les associations et les 
villes se mirent à acheter 
des murs, à restaurer, à 
inaugurer. « Certaines mu­
nicipalités ouvrières de la 
région ont découvert depuis 
quelques années qu'il n ëtait 
plus possible de laisser la 

gestion des centres de va­
cances au seul bon vouloir 
des œuvres charitables. Elles 
achètent des châteaux aban­
donnés par leurs occupants, 
les mettent à la disposition 
des enfants des travail­
leurs », se souvient Gisèle 
de Failly4. 

Mais ces locaux étaient 
mal adaptés aux besoins. 
Les immenses réfectoires et 
dortoirs pouvaient accepter 
jusqu'à sept cents enfants, 
mais cela imposait une dis­
cipline de fer. Et puis, les 
installations s'avéraient 
souvent vétustes. Gisèle de 
Failly écrit encore : « On 
tassera les lits, souvent de 
simples paillasses. Les ins­
tallations sanitaires, quand 
elles existeront (parfois de 
simples feuillées et quelques 
robinets dans la cour) seront 
insuffisantes. » Autant de
remarques qui ne sont pas, 
aujourd'hui, cinquante ans
plus tard, totalement dépas­
sées. 

Les conditions d'accueil
de l'époque étaient certes 
médiocres, mais il existait
un enthousiasme et un dy• 
narnisme véritables. Les 
travailleurs croyaient en des 
choses qu'il n'osaient aupa·
ravant qu'à peine espérer.
« Les centres de vacances en 
1936, c'était d'abord une 

conquête de la classe ou­
vrière et ceux qui enca­
draient ces centres avaient 
pleinement conscience de 
participer, dans une atmo­
sphère de fête, à cette 
conquête.» 

Enthousiasme 
et dynamisme 

Il fallut aussi trouver du 
personnel en nombre suffi­
sant. On exigeait de lui 
qualité et compétence. Bref, 
il fallait inventer une forma· 
tion, une pédagogie qui soit 
autre chose que la reproduc• 
tion de la surveillance en 
internat. Au départ, les 
adultes qui s'occupaient des 
enfants ne possédaient au· 
cune spécialisation et 
étaient plutôt des individus 
bons à tout faire. « Les 
chauffeurs de cars, par 
exemple, restaient à la colo­
nie pour encadrer les en­
fants. On comptait souvent 
un adulte pour cinquante 
gosses. C'était en général de 
vieux militants, dans la vie 
desquels la colonie de va­
cances allait être une étape 
importante. » Du côté de 
l'encadrement, les normes 
se sont, depuis lors, quelque 
peu améliorées. Aujour­
d'hui, le ministère de la 
Jeunesse et des Sports im· 
pose un adulte pour un 
maximum de douze enfants. 

La nouveauté en 1936 
suscita, nourrit une florai­
son d'innovations, de pro· 
positions diverses. L'idée 
d'une formation spécifique 
pour s'occuper des enfants, 
en dehors de l'école, germa 
assez vite. << Transformer 
l'éducation, même à une 
échelle réduite, prouver que 
cette transformation était 
possible afin qu'elle puisse 
se répandre, telle était la voie 
dans laquelle Je cherchais 
une issue à travers n 'importe 
quel détour», écrit G. de. 
Failly dans le numéro 30 l 
de la revue Vers une éduca­
tion nouvelle. 

La maturation de ces ré­
flexions devait aboutir en 
19 3 7, date à laquelle eut 
lieu le premier « stage » or­
ganisé par quatre associa­
tions : les Eclaireurs de 
France, la Fédération fran­
çaise des éclaireurs, Hy­
giène par l'exemple et la 
Ligue française. de l'ensei-

La loi sur les congés payés donnait également droit à un 
billet de trans rt ulaire. 

gnement. Une nouvelle 
époque était née, celle de la 
reconnaissance des besoins 
spécifiques des enfants et de 
la mise en place de structu­
res adéquates. 

Une nouvelle époque au­
rait pu naître, celle de la 
reconnaissance des droits 
de la classe ouvrière et, 
pour les enfants, celle de la 
possibilité d'aller en centre 
de vacances, comme on va 
à l'école. La politique aurait 
aussi pu enfin se fonder non 
plus sur le bénévolat et l'as· 
sistance à autrui, mais sur 
une prise en compte glo­
bale, organisationnelle et 
financière du droit de cha­
cun au loisir. 

Nouvelle 
époque? 

Mais dans ce domaine 
comme dans d'autres, le 
bilan ne peut ignorer les 
capitulations du Front po­
pulaire face au patronat. 
D'aucuns disent que les 
orientations de 1936 ne 
purent être conduites à 
terme à cause de la guerre. 
Est-ce vraiment la seule rai­
son ? Les travailleurs atten· 
<laient une autre voie. Ils ne 
cherchaient pas seulement à 
recueillir des miettes qui, de 
toute façon, allaient dispa­
raître sous la pression des 
possédants. Les centres de 
vacances ne firent pas ex -
ception. 

1936 introduit les 
congés, la semaine de qua­
rante heures pour ... presque 
tous. Mais les droits acquis 
alors se sont peu à peu . 
érodés. Un seul exemple 
l'atteste. Le fmancement 
des vacances des enfants par 
les organismes sociaux est 
passé de 50 % en 1945 à 
6,6 % en 1956, et enfin, à 
moins de 1 % en 1986. 
Depuis cinquante ans, les 
politiques en faveur de l'en· 
fance se sont succédé, les 
efforts de pédagogie multi­
pliés, mais sans jamais être 
suivis d'un effort financier 
comparable. Régulièrement 

les organisateurs et les mili­
tants de l'Education nou­
velle alertent l'opinion. 
Mais, sans une mobilisation 
sociale, sans un changement 
profond de société et de 
mentalités ( et pas seule­
ment sur la question des 
vacances, pour éviter toute 
équivoque) les appels des 
éducateurs resteront lettre 
morte. 
· En 1973, le Manifeste
éducatif déclarait: « Cet ins­
trument essentiel de l'éduca­
tion que nous appelons colo­
nie scolaire et que l'on re­
trouve sous des formes divèr­
ses et partielles dans les
colonies de vacances, la
communauté d'enfants et
quelques collectifs de loisirs
ou de travail est parfaite­
ment au point et peut être
mis en place du Jour au
lendemain. » Appliquer
cette orientation signifie
une toute autre conception
de l'égalité de l'enfance,
partie prenante d'un tout
autre projet de société. Or,
cet autre projet n'était, de
toute évidence, ni celui dès
vainqueurs de 1936, ni
- mais c'est une lapalis­
sade - du gouvernement
actuel.

Juliette Merville

1. Jeunesse au plein air est un
mouvement qui rassemble plus
de vingt-cinq associations.
2. Extrait du livre de Benigno
Cacérés, Allons au devant de la
vie. La naissance du temps des 
loisirs en 1936. Petite collec­
tion Maspero. 
3. Les CEMEA, qu'est-ce que
c'est ? Excellent livre de Denis 
Bordat sur les centres d'entraî­
nement aux méthodes d'éduca­
tion active. Ces associations 
pédagogiques sont nées dans le 
contexte des conquêtes de 
19 36 et ont été le creuset de 
multiples réflexions. Aujour­
d'hui encore, elles jouent un 
rôle essentiel dans l'organisa­
tion des stages de formation. 
4. Giséle de Failly est l'une des
initiatrices du Mouvement de
l'éducation nouvelle, apparu en
1936. Son témoignage a no­
tamment été consigné dans un
numéro de 1976 de la revue
des CEMEA, Vers une éduca­
tion nouvelle.

Régulièrement, les militants de l'Education nouvelle 
alertent l'opinion. 



MEME LE SABLE 
COUTE CHER ••. 

Les Français ne peuvent pas dire« Famille je vous 
hais ». Ils n'en ont pas les moyens. Pour 42 % d'entre 
eux, se couper des parents signifierait renoncer à la 
possibilité de partir en vacances. C'est aussi cela la 

« France qui modernise». 

T
ous les salariés, la loi 
est formelle, bénéfi­
cient de cinq semai­

nes de congés payés. Seu­
lement, il y a bénéfice. et 
bénéfice, et plus de vingt­
cinq millions de résidents 
de l'Hexagone ne partent 
pas , en vacances. Ce qui 
représente 42 % de la popu­
lation totale. 

Triomphante, l'INSEE 
annonce que, depuis 1964, 
de plus en plus de Français 
quittent leur domicile, que 
le taux de départs augmente 
· annuellement de 1 %. Il faut
néanmoins savoir que les
statisticiens se font une
drôle d'idée du départ.
Dans le fameux taux, ils
comptabilisent les individus
qui ont, au moins une fois,
quitté leur domicile pendant
quatre jours. Bref, vous allez
voir votre grand-mère ma­
lade à Trifouillis, et l'hono­
rable institut vous enregistre
comme vacancier.

vingt à trente millions d'es­
tivants, c'est en grande par­
tie parce que les ouvriers et 
les exploitants agricoles se 
sont mis à profiter de leurs 
vacances. Aujourd'hui, 55 % 
des ouvriers et 22 % des 
exploitants agricoles par­
tent, contre respectivement, 
44 et 11 % il y a vingt ans. 

A la plage ... 

secondaires. Mais seuls 5 % 
des ouvriers possèdent une 
maisonnette à la campagne 
où à la plage (la plupart du 
temps à crédit sur vingt ans 
et en simili-préfabriqué) 
tandis qu'un cinquième des 
cadres est propriétaire 
d'une chaumière, d'un cha­
let ou autres murs folklori­
ques. 

Les séjours à l'étranger 
ne font guère recette dans 
l'Hexagone, et quand on 
risque malgré tout la grande 

solutions, et 60 % d'entre 
eux se réfugiaient chez les 
parents ou sur les campings. 
Les dilferences de revenus 
sont évidemment encore 
plus visibles dans la prati­
que - pour le moins dilfe­
renciée ! - des sports d'hi­
ver. 

... ou au ski ... 

Le ski s'est, entend-on 
dire à tout bout de champ, 
démocratisé. Reste qu'en 
1984, moins de 5 % d'ou­
vriers sont déjà montés sur 
des planches contre 15 % 
des cadres. Le fractionne­
ment des congés payés en 
plusieurs tranches à diffé­
rentes saisons de l'année est 
certes de plus en plus cou­
rant. Ces vacances com­
plémentaires, d'une durée 
moyenne d'une semaine, 
tendent à être ressenties 
comme indispensables. Il 
n'y a plus guère que les 
exploitants agricoles pour 
refuser de « débrayer » en 
dehors de l'été. En 1982, 
77 % des ouvriers, des petits 
commerçants et environ 

d'âge et vous obtenez une 
famille traditionnelle en 
France. 

Du coup, les organisa­
teurs de voyages, de cir­
cuits, les agences et les co­
mités d'entreprises peuvent 
s'arracher les cheveux : 8 % 
seulement des séjours en 
vacances sont organisés. Et 
les spécialistes du tourisme 
n'ont placé que 1,3 million 
de séjours l'an dernier. La

clientèle ? Certainement pas 
les jeunes. L'Hexagone par­
tage cette particularité avec 
les autres pays latins d'avoir 
des jeunes fervents du sys­
tème D, ce qui les dilferen­
cie nettement des Suédois, 
Néerlandais, Allemands et 
autres Nordiques, beaucoup 
plus amateurs de la vie de 
groupe. La clientèle des 
agences de voyage est donc 
majoritairement âgée. En­
core qu'il faille être pru­
dent : seulement 3 J % des 
plus de soixante ans ont 
quitté, l'an dernier, leur lieu 
de résidence. Le droit aux 
loisirs pour les retraitès 
n'est toujours pas acquis. 

Mais la raison essentielle 

Ces précautions prises, la
France est toutefois, avec la
Grande-Bretagne, le pays
de la Communauté euro­
péenne où, quand l'été ar­
rive, on se lance le plus
facilement dans les bou-.
chons autoroutiers, à la re­
cherche d'un peu de vert ou
de la grande bleue.

Le saut est, certes, im­
pressionnant, mais les diffé­
rences sociales, c'est une 
lapalissade, continuent 
d'être criantes sur les pla­
ges. D'abord, un ouvrier qui 
part en vacances reste en 
moyenne vingt-quatre jours 
hors de chez lui, alors que 
le personnel d'encadrement 
de son entreprise prendra, 
avec sa petite famille, 
trente-neuf jours par an. 
Ces durées sont relative­
ment stables et on note peu 
d'évolution sur les deux 
dernières décennies. Atten­
tion, les patrons de PME, 
au courant des statistiques, 
pourront tenter de vous 
faire pleurer sur leur sort. 
Selon !'INSEE, ils ne par­
tent en général que vingt­
trois jours par an, c'est 
moins que les ouvriers, mais 
c'est tellement mieux ! 

Les congés payés, le droit à la qualité est loin d'être acquis. 

Louer une place sur un 
terrain de camping exige 
un niveau de revenu dont 

bénéficient de moins en 
moins de Français. 

Les vingt dernières an­
nées ont été marquées par
une diffusion assez large des
modes de loisirs jusqu'alors
réservés aux cadres supé­
rieurs et aux professions
libérales. Et si, entre 1964
et 1983, on est passé de
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Le comportement des 
vacanciers, comme la durée 
des séjours, est peu sujet à 
évolution. Les années pas­
sent, les agences de voyage 
fleurissent, tout comme les 
constructeurs de résidences 

évasion, on ne va pas bien 
loin : en Espagne d'abord, 
en Italie ensuite, au Ma­
ghreb enfin ( 13 % des sé­
jours à l'étranger). 15 % 
seulement des résidents 
français ont, en 1984, tra­
versé la frontière, 16 % chez 
les patrons et 19 % chez les 
ouvriers. Paradoxal ? Non. 
Comme tout le monde, les 
immigrés rentrent chez eux 
à la faveur des congés payés. 

Pour plus d'un tiers des 
foyers, en effet, les vacances 
sont avant tout l'occasion 
de retrouvailles avec le reste 
de la famille ou les amis. En 
dehors de ces séjours convi­
viaux ou familiaux, c'est le 
porte-monnaie qui décide 
du lieu de séjour. Et, à ce 
niveau, les dilferences socia­
les ne font que s'accentuer. 
Austérité oblige. En 1984. 
plus de 42 % des cadres se 
retrouvaient soit à l'hôtel, 
soit dans leur résidence se­
condaire, soit encore 
louaient une maisonnette 
pour l'été. Côté ouvriers, ils 
étaient deux fois moins 
nombreux à opter pour ces 

90 % des cadres supérieurs 
et des patrons ont quitté 
leur poste de travail, entre 
novembre et avril. Mais les 
mots conservant leur'sens et 
vacances ne signifiant pas 
départ, seul un quart des 
Français quittent leur domi­
cile l'hiver. Là encore, la 
plupart du temps, pour aller 
feter Noël ou une autre tète 
en compagnie des proches. 

... préférence 
familiale 

Toutes catégories socia­
les et toutes saisons 
confondues, 42 % des sé­
jours se font de toute façon 
sous les toits familiaux, 
12 % sous la tente ou en 
caravane... Il ne reste plus 
beaucoup de place pour les 
autres formes de « décom­
pression ». En outre, les 
foyers préfèrent, dans leur 
grande majorité, rester unis 
pendant les temps libres. Ce 
sont les moins de quatorze 
ans et les trente-quarante 
ans qui partent le plus. 
Recoupez les deux tranches 

de ce goût, plus que mesuré, 
pour les voyages organisés 
est leur coût. Beaucoup 
d'observateurs optimistes 
estiment que la crise n'a pas 
affecté les formes de vacan­
ces. C'est faire bon marché 
des soirées d'hiver que les 
familles passent à chercher 
le meilleur rapport qualité­
prix. Un seul exemple : la 
majorité des bénéficiaires de 
la cinquième semaine des 
congés payés a décidé de la 
passer à la campagne. C'est 
pas cher et c'est vert! La

moyenne des dépenses de 
location pour une famille de 
cinq personnes, en haute 
saison, à la campagne, est 
de huit cent francs ! Mais il 
est un autre chiffre qui de­
vrait entamer l'optimisme 
de !'INSEE, c'est la nette 
progression des séjours en 
famille. 42 % en 1985, cela 
représente 10 % de plus 
qu'en 1977. 

Les Français n'ont pas 
encore dit : « Famille, je 
vous hais ». Ils n'en ont pas 
les moyens! 

Aora Chénetier 



N REVE ETRANGLE nouvelle coqueluche des re­
venus modestes et le tou­
risme voit là surgir un véri­
table concurrent. 

SOLEIL A CONQUERIR 

Chacun pour soi sur un 
terrain de camping, voilà 

bien la réalité du tourisme 
populaire aujourd'hui. 

Le tourisme populaire a connu ses heures de gloire. Elus du 
mouvement associatif, syndicalistes, militants de l'éducation populaire 
sy sont investi. Mais, à la faveur de la crise, les villages de vacances 

vieillissent sur pied et les associations font faillite. 

De toute façon, les mira­
cles n'existent pas. Une as­
sociation qui ne dégage pas 
de bénéfices n'a guère d'au­
tres moyens de survivre que 
les financements collectifs. 
Le tourisme populaire seul 
n'a pas les moyens d'être 
concurrentiel : dans le sec­
teur touristique, la norme 
de bénéfices admise atteint 
à peine 2 % du chiffre d'af­
faires. Les associations non 
lucratives n'ont donc pas 
une marge de manœuvre 
énorme. 

E
t si le tourisme popu­
laire était encore 
trop cher ? Les as­

sociations comme Vlllage­
vacances-familles, l'ancien 
Tourisme et travail, Loi­
sirs-vacances-jeunesse sont 
toutes dans la même galére. 
Le client se fait rare : le 
tourisme populaire ne re­
présente que 25 % des sé­
jours organisés qui eux -
mêmes ne représentent que 
8 % de l'ensemble des sé­
jours vacances des Français. 

Le marché a eu pourtant 
son heure de gloire. Du 
milieu des années soixante 
à la fin des années 
soixante-dix, le pouvoir 
d'achat des salariés a pro­
gressé, lentement mais sû­
rement. Les comités d'en­
treprise ont également pro­
fité de cette relative expan­
sion économique. Face à la· 
demande - solvable - de 

loisirs et sous la pression 
des sections syndicales qui 
se multipliaient au même 
moment, les comités d'en­
treprise ont accepté de s' oc­
cuper aussi des vacances. 

En fonction de quotas, de 
barémes divers, les familles, 
ou plus souvent les travail­
leurs et leur conjoint, rece­
vaient une aide directe. 
Mais les comités n'ont pas 
négligé l'investissement 
dans la pierre. Les associa­
tions construisaient les vil­
lages de vacances, les comi­
tés achetaient le nombre de 
lits correspondant à leurs 
besoins, devenant ainsi co­
propriétaires des installa­
tions, par le biais de socié­
tés civiles immobilières. Les 
prem1sses du « drame » 
étaient en place. 

Avec la crise, le budget 
vacances des Français s'est 
en effet sérieusement érodé. 
Celui des comités d'entre­
prise aussi. L'aide aux sala­
riés et l'investissement dans 
la pierre se sont interrom­
pus net. Les problémes de 
gestion de plus en plus ai­
güs ont fait naître de sérieux 
conflits au sein des associa­
tions. Les leaders tradition­
nels du tourisme populaire 
se sont heurtés aux velléités 
des gestionnaires appelés à 
la rescousse. Partout, la 
confrontation a fait des 
étincelles. 

Les associations 
victimes 

Face aux économistes 
, compétents venus en ren­
forts, les élus du mouve­
ment associatif, syndicalis­
tes chevronnés ou vieux 

militants de l'éducation po­
pulaire, ne faisaient pas le 
poids. Peu ou prou, toutes 
les associations ont été vic­
times de ces douloureux 
conflits de pouvoir. Et dans 
la plupart des cas, les élus 
ont cédé le pas aux gestion­
naires. 

Une catastrophe n'arri­
vant jamais seule, au début 
des années quatre-vingt, les 
associations ont commencé 
à payer une politique qui 
était souvent à courte vue. 
Pour les associations, les 
locaux, dont elles étaient 
devenues propriétaires, re­
présentaient une véritable 
charge. Aucun organisme 
ne peut se vanter d'avoir 
toujours prévu les provi­
sions annuelles·pour l'entre­
tien de ces installations. 
Résultat, le parc des villages 

est aujourd'hui en souf­
france de restauration. Et le 
nombre de lieux de séjour 
inutilisés faute d'avoir été 
rénovés à temps est impres­
sionnant. 

Vers 
l'enterrement ? 

Mais le coup de grâce est 
certainement venu du gou­
vernement. Jusqu'en 1984, 
l'Etat a accordé aux villages 
de vacances des subventions 
ou des prêts bonifiés. Cer­
tes, d'année en année, de­
puis le début quatre-vingt, 
les dons se réduisaient 
comme peau de chagrin. La 
gauche n'a pas enrayé le 
mouvement, au contraire. 
Les caisses régionales d'al­
locations familiales ont 
aussi participé au finance­
ment, du moins jusqu'au 16 
mars dernier. Depuis, il 
n'existe plus aucune aide 
institutionnelle. Le coût du 
lit s'est envolé vers des 
sommets inégalés. Une 
hausse de prix qui ne peut 
passer inaperçue. Aupara­
vant, certains villages 
étaient financés par l'Etat 
ou autre collectivité à 
concurrence de 25 voire 
7 5 % ! Autre conséquence 
immédiate du désengage-
ment de l'Etat, le pro­
gramme de construction est 
interrompu. Il n'y aurait de 
toute façon personne pour 
le prendre en charge. 

six mille avantages au re­
gard des ouvriers. Et leur 
argument de publicité, 
c'était leur coût, beaucoup 
plus que la volonté vague­
ment éducative des séjours 
qu'elles proposaient. « Ne 
bronzez pas idiots » est 
peut-être un beau slogan; 
mais « Six jours à la mer 
pour un prix défiant toute 
concurrence», c'est encore 
mieux ! Aujourd'hui, pour 
arriver aux mêmes prix, les 
associations doivent se ré­
soudre à une inhabituelle 
rigueur de gestion, renoncer 
à offrir certains services. 

Les planches de salut 
existent mais ne sont pas 
nombreuses. L'une des pos­
sibilités techniques serait de 
passer des accords avec des 
hôteliers qui loueraient leur 
équipement. La relance 
d'anciens créneaux d'acti­
vité semble moins promet­
teuse. Par exemple, les 
voyages organisés à l'étran­
ger ont aussi connu leur 
heure de gloire dans les 
années soixante-dix. Mais 
la crise a amené les travail­
leurs à se serrer la ceinture, 
là comme ailleurs. La baisse 
du nombre de salariés par­
tant à l'étranger a été consi­
dérable, plus de 60 % en 
l'espace de cinq ans. 

Zone 
des tempêtes 

Si le gouvernement ou 
toute autre collectivité et 
organisme social n'inter­
vient pas, les traditionnels 
clients de ces associations, 
salariés des comités d'en­
treprise, rétraités bénéfi­
ciant des services sociaux 
de leur mairie, n'auront plus 
qu'à rester à domicile. 

Le tourisme populaire est 
entré dans une zone de 
grandes difficultés financiè-. 
res. De nouvelles faillites 
semblent inévitables. Déjà, 
on a vu mourir les cercles 
Léo Lagrange, le Touring­
Club et les bruits les plus 
alarmistes courent sur Vil­
lages-vacances-familles, 
pourtant filiale de la Caisse 
des dépôts et consignation, 
qui ne semble plus pouvoir 
gérer son parc d'installa­
tions. Après l'effondrement 
de l'an dernier, Tourisme et 
travail reprend, lui, du poil 
de la bête et cherche à se 
remettre à flots. L'ANCAV1 

remonte lentement la pente. 
Mais, à l'heure où plus 

d'une organisation collec­
tive bat de l'aile, où l'aide 
aux loisirs collectifs n'est 
plus au goût libéral du jour, 
on peut douter qu'elle aille 
bien loin. 

Flora Chénetier 

Le tourisme populaire 
n'a pas vraiment de nou­
veaux horizons. Il n'a ja­

Dans ces conditions, le mais séduit les jeunes et sa 
tourisme populaire n'a clientèle familiale est peu 

1 . Association nationale de peut-être plus longtemps à friande d'aventures. Quant 
coordination des associations 

vivre. Il lui est de plus en au marché des gîtes ruraux, de villages de vacances ·des 
plus difficile de rester il est déjà bien occupé par collectivités locales des comités 
concurrentiel face au sec- des agriculteurs en mal de d'entreprise et autres collectifs. 
teur privé. Les associations revenus complémentaires. Anciennement Tourisme et 
ne présentaient pas trente- Ces gîtes ruraux sont la travail. 

Les associations de tourisme populaire ne veulent pas que l'on bronze idiot, mais n'ont 
guère les moyens financiers de nous en empêcher. 
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LA MORALE 
DU DESPOTE 

Patron, oui, hautain et 
arrogant, encore plus. 

Bernard Tapie, en qui certains 
idéologues en vogue voient le 

symbole de la réussite moderne 
terrassant la lutte des classes, 
vient de pondre un livre au titre 
éloquent : « Gagner ». De quoi 

vous faire gerber, même si l'auteur 
cite Sartre et Voltaire. 

M
a/heureusement, 
beaucoup de pa­
trons donnent en­

core d'eux-mêmes une 
image morne, morose, triste. 
Les affaires, ce n'est pas 
seulement quelques sphinx 
en costumes trois-pièces gri­
sâtres, attaché-case encore 
plus grisâtre, et voiture tou­
jours plus grisâtre. » Ainsi 
parle Bernard Tapie, le Za­
rathoustra du patronat mo­
derne, celui qui donne de la 
couleur aux PDG, à défaut 
de donner de l'emploi aux 
ouvriers. 

Un livre pour dire que 
même toi, le consommateur 
de steack-frites moyen, 

l'usager banal de l'autoroute 
du sud au mois d'août, le 
joueur de PMU de calibre 
standard, toi aussi, tu peux 
réussir, Gagner. Que les 
loosers, les perdants crè­
vent. Que viva le chef, le 
leader, le patron, l'exemple 
vivant du self-made man au 

pays des boutfeurs de gre­
nouilles... 

L'enfance 
d'un chef 

A l'instar de tous ces 
chefs fiers de leur réussite, 
Bernard Tapie se doit d'être 
fils du peuple, comme Mau­
rice Thorez. « Quand on 
nait fils d'ouvrier au Bour­
get, il n'est assurément pas 
banal de s'envoler, quelque 
quarante and plus tard, aux 
commandes de son Jet ... », 
dit-il dès la deuxième page. 
Et on l'imagine les pouces 
dans les bretelles, tirant sur 
son Davidoff. Détail dans le 
genre « vécu », nom de la 
collection où paraît l'édi­
fiant ouvrage de ce patron­
fier-de-l' être, « c'est dans les 
six mètres carrés de notre 
cuisine que ma mère prépa­
rait les repas, fais ait la les­
sive et le repassage, cousait 
tous nos vêtements ». 

Fin du premier message 
sur l'air de « J'en ai bavé 
pour en arriver là». Mais, 

au fil des pages, Tapie 
continue à débiter les pon­
cifs de patronage. 

Il se sent che( D'ailleurs 
il ne parle que de ça. Il

entend démontrer que c'est 
légitime. Le stade ? « J'y ai 
appris qu'un chef n'est pas 
seulement celui qui com­
mande, mais surtout celui 
qui donne l'exemple. » Chi­
che: suivons l'exemple des 
patrons qui licencient, li­

cencions-les. « Le chef, le 
vrai chef, n'est jamais le 
caudillo, le führer ou le gau­
leiter, ou tout autre pantin 
sanglant... Non, le chef est 
celui qui paie d'abord de sa 
personne, écoute les autres et 
sait s'en faire écouter... Très 
vite, J'ai été capitaine de la 
plupart des équipes dans 
lesquelles j'ai joué ... » 

Les années passent, le 
chef grandit. Il parvient au 
sommet : (( Je n'ai pas de 
conseil d'administration à 
réunir puisque le holding 
Bernard Tapie, c'est moi. Je 
n'ai pas de banquiers à ap­
peler, nous travaillons en 
équipe, en commando. » 

Etre leader, le septième 
des « commandements » de 

Page 14, Rouge spécial été n° 1219, du 25 juillet au 27 août 1986 

« Je suis à la même place que Voltaire avec Dieu. » 

Tapie. Cela tourne à l'ob­
session : « Même sans esprit 
de flatterie, des collabora­
teurs qui ont vu pendant dix 
ans leur patron avoir raison 
contre leur avis, voient peu à 
peu leur esprit de contradic­
tion s'émousser... Un grand 
patron peut instaurer à son 
insu un véritable culte de 
l'irresponsabilité. » Devinez 
à qui il pense. « Je pense, 
sans fausse modestie, que Je 
constitue moi-même un 
symbole pour mes em­
ployés.» 

Après la célébration du 
culte du chef, l'armée et la 
naissance du guerrier, du 
chevalier d'industrie. 

« L'armée, écrit Tapie, a 
ancré en moi la conviction 
que ce qui compte en 
l'homme c'est l'homme 
lui-même et non pas ses 
origines sociales ( ... ) A 
l'armée nous revêtons le 
même uniforme, mangeons 
la même tambouille, parta­
geons la même chambrée et 
les mêmes corvées. » Voilà, 
pour« gagner», et quarante 
après se retrouver aux 
commandes de son propre 
jet, il faut plier l'échine 
devant la hiérarchie sportive 
puis la hiérarchie militaire. 
« Comme à l'école, comme 
au stade, Je me suis vite 
retrouvé dans le rôle d'un 
capitaine d'équipe, un chef 
de bande.» 

L'armée 
et le samouraï 

Littérature de gare, idéo­
logie de quatre sous, et 
pourtant ça marche. La 
morale de guerrier, voilà 
comment Tapie en dispose 
« Aujourd'hui, aux collabo­
rateurs que j'embauche, Je 
fais faire le parcours du 
combattant. Je sème les tes­
sons de bouteille sur leur 
chemin, je les mets immé­
diatement dans la gadoue, je 
les envoie dans l'eau glacée 
à cent cinquante mètres de 
fond: c'est là qu'on voit ceux 
qui résistent et ceux qui se 
protègent; ceux qui tiennent 
le coup et ceux qui cra­
quent. » Le chef est né. Sieg 
Heil. 

Tapie s'est forgé à la 
force du poignet. En 1962, 
sous le nom de Bernard 
Tapy, il enregistre un 45 
tours qui comprend la 

chanson du film les Bérêts 
verts, que les anti-impéria­
listes de l'époq1,1e interdi­
sent dans les salles pari­
siennes. 

Tapie donne également 
dans le genre histoire 
puante. Il faillit racheter les 
châteaux de Bokassa et fut 
étrillé par une sordide his­
toire de « Cœur assis­
tance», un SOS-Médecins 
spécialisé dans l'infarctus. 
Fort peu sensible aux 
moyens, ce jeune homme 
aux dents qui rayent le par­
quet: « Seuls s'inquiètent du 
futur et pataugent dans J'an­
goisse métaphysique ceux 
qui ont perdu toute réfé­
rence. » La sienne ? Le fric. 

Poujade 
de retour 

Le créneau choisi est ce­
lui du show-biz patronal, 
pour remplir un vide idéo­
logique, redorer la notion 
de patron. Alors, Bernard 
Tapie donne dans la déma­
gogie populiste, Je genre 
Poujade qui fut la basse 
école pratique de Le Pen. 
« A l'époque, il était normal 
qu'un patron tape sur 
l'épaule d'un de ses em­
ployés en disant "ça va, mon 
p 'tit gars''. » Il aboutit 
lui-même à taper sur 
l'épaule de l'employé. Oh, 
pas de la main, il l'a trop 
blanche. Mais de la plume. 
Voici sa description quasi 
ethnologique de l'employé 
synonyme à ses yeux de 
perdant : « L'employé, au­
jourd'hui, est un Janus bi­
front; il a à /a fois le besoin 
d'être intégré dans une en­
treprise sécurisante - parce 
qu 'if a peur de l'avenir - et 
le ferme désir de se singula­
riser; il veut être englobé 
dans une équipe de gagneurs 
et en même temps jouer les 
vedettes à part entière. » 

Patron, oui, hautain et 
arrogant encore plus. Mais 

pas dans le genre Rolls 
Royce, attention ! (( La 
première volonté est née de 
mon écœurement d'avoir vu 
longtemps des chefs d'entre­
prise se créer légitimement 
un luxueux train de vie [sa­
vourez le « légitimement 11. 
NDLR] mais arriver à un 
terme négatif, avec une so­
ciété en liquidation ( ... ) sans 
modifier d'un iota leur train 

de vie ni toucher à leurs 
acquis. >> Croyez-vous les 
impudents ? Eh bien Tapie, 
lui, joue jusqu'à sa chemi­
née dans ses grandes parties 
de poker industriel. Le ris­
que c'est ça ... 

D'ailleurs Tapie et les 
patrons, ça ne colle pas : 
«J'en suis avec le CNPF à la 
même place que Voltaire 
avec Dieu. » Rien que cela !
Lui, son modèle, c'est le 
patronat nippon. « Le chef 
d'entreprise japonais se 
considérerait déshonoré s'il 
gardait sa maison de cam­
pagne, son bateau ou sa 
chasse alors que son entre­
prise serait en faillite. Si une 
partie du patronat français 
de droit divin continue de 
considérer que tant que l'af 
faire peut être pressée 
comme un citron, on le 
fait ... c'est grave. » 

Comme tous les parve­
nus, Tapie ne fait pas dans 
la dentelle. « Je ne veux pas 
faire de démagogie et jouer 
au patron au grand cœur, 
mais il m'est littéralement 
arrivé d'aller vomir dans les 
toilettes après une réunion 
où des licenciements avaient 
été décidés. » On admirera 
la formule impersonnelle : 
« où des licenciements 
avaient été décidés». Lui, 
sans doute, était sorti vomir 
au moment du vote ... 

Non, non, il avoue plus 
loin : (( Sur un effectif de 
JO 000 personnes qui consti­
tuent le groupe Tapie, je n'ai 
licencié en tout et pour tout ... 
que 500 personnes. » Et 
alors? 500, qu'est-ce que 
c'est? Et encore, ils étaient 
tout petits... Comme pour 
en rajouter, notre Robin des 
bois s'emporte contre les 
licenciements : (( Le licen­
ciement n'a Jamais été une 
solution au redressement 
d'une entreprise. » Avec de 
tels hommes au sein du 
patronat, on se demande 
bien comment on arrive à 
l'astronomique décompte 
de trois millions de chô­
meurs! 

Tapie, démago médiati­
que, vendeur de boniments 
patronaux dans un para­
pluie renversé, comme les 
vendeurs à la sauvette d'an­
tan. Mais bientôt, c'est son 
ambition, Tapie maire de 
Marseille. Parce qu'en ache­
tant l'OM, il investit dans la 
mairie ... Poujade est revenu. 

Jean Lantier 



(( LE MONDE SERA BEAU» 

Deux cents ans après 
1789, il y a toujours des 

Bastille à prendre. 

Les idéologues en vogue professent un véritable culte de l'immédiat, du réalisme, voire 
du pur et simple cynisme. En regard, l'utopie, l'espérance émancipatrice, s'avère plus que 

jamais un indispensable antidote. 

D
ans trois ans, nous 

célébrerons le bi­
centenaire de la 

Révolution française. Cette 
commémoration se prépare 
dans un singulier contexte. 
Alors que la fin du XVIII'

siécle vit le formidable déve­
loppement des utopies 
prémarxistes - Saint-Si­
mon, Owen, Fourrier -
l'approche du second mil­
lénaire est, au contraire, 
marquée d'un rejet de tout 
projet par de très larges 
fractions de l'intelligentsia. 

Il s'avére aujourd'hui de 
bon ton de proclamer La 
mort des idéologies, accu­
sées de recéler des tendan­
ces totalitaires. Au nom des 
abominations commises par 
les dictatures bureaucrati­
ques de l'Est et de la lamen­
table faillite de la perspec­
tive social-démocrate, on 
voit progressivement s'af­
firmer un véritable culte de 
l'immédiat, du réalisme, 
voire du pur et simple cy-

nisme. Ce qui débouche 
nécessairement sur une ré­
habilitation du système et 
de ses corollaires, la dicta­
ture de l'argent, l'affairisme, 
l'arrivisme, etc. Il y a deux 
ans déjà, Pierre Rosanval­
lon, nouveau prophète de 
cette adoration de ce qui 
existe, s'extasiait de la 
/( fantastique révolution 
culturelle qui s'opère dans 
les relations entre les Fran­
çais et /'argent 1 ».

Maitres­
penseurs 

On sourirait volontiers de 
l'ardeur de ces néophytes si 
leurs délires anti-utopiques 
ne servaient de paravent à 
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pour une société où règne la liberté. 

une évolution encore plus acharnée pour la maîtrise de 
dangereuse quoique infini- nouveaux marchés. Cette 
ment plus discrète. Au sein guerre suppose de revenir 
de la droite libérale revenue sur bon nombre des grands 
aux affaires, il est à présent acquis du monde du travait 
coutumier d'aller jusqu'à Ce n'est ainsi nullement par 
remettre en question la Ré- hasard que refleurit mainte­
volution de 1789 et les nant la doctrine en vigueur 
philosophes du siècle des au XIX' siècle, lorsque l'ou­
Lumières. La surenchère vrier ne bénéficiait d'aucune 
démagogique rivalise sur ce protection et que son travail 
plan avec l'ignorance et l'on ne connaissait nulle limita­
parle d'Oradour à propos tion de durée. 
de l'incendie de quelques 
villages vendéens ou de gé­
nocide à propos des victi­
mes de la Terreur. La liberté 
- censée s'appliquer égale­
ment à tous les citoyens -
se trouve, dans la termino­
logie dominante, mise au
pluriel. Comme sous l'An­
cien Régime. Chacun dis­
posait alors de ses libertés,
c'est-à-dire de ses privilè­
ges. Et que dire des notions
d'égalité et de fraternité,
quand les penseurs en vo­
gue ne jurent que par le
principe anti-égalitaire et
par l'élitisme ?

Voilà la toile de fond 
réelle des froids discours 
technocratiques dont on 
nous abreuve quotidienne­
ment. Derriére un Bernard 
Tapie promu au rang de 
symbole de /( la France qui 
gagne et qui se modernise 11, 
c'est une morale de la haine 
et du mépris qui transparaît. 
C'est le rétrécissement de 
l'esprit et le retour à une 
variante de tribalisme. C'est 
le triomphe des théories 
pernicieuses de Le Pen et 
du GRECE2

• 

Seuls des naïfs pourraient 
s'étonner de pareille évolu­
tion. Car le libéralisme des 
années quatre-vingt, loin 
d'être l'expression d'un ca­
pitalisme triomphant, re­
flète un système en décom­
position qui voit quelques 
dizaines de requins mon­
diaux de l'industrie et de la 
finance se livrer à une lutte 

Les raisins 
de la colère 

Tel apparaît bien le para­
doxe de cette fin de siècle. 
Grâce à une formidable ré� 
volution scientifique et 
technique, le monde pour­
rait parvenir à une incontes­
table abondance de biens. 
En 1982, la Food and Agri­
culture Organisation (FAO) 
affirmait que, dans son état 
actuel, l'agriculture plané­
taire pourrait facilement 
nourrir douze milliards 
d'êtres humains, alors que 
nous ne sommes présente­
ment qu'un peu plus de 
quatre milliards. Cela 
n'empêche pas la misére et 
la famine de s'étendre régu­
lièrement, jusqu'au cœur 
des métropoles occidenta­
les. 

Aux Etats-Unis, temple 
du capitalisme et bastion 
d'un libéralisme arrogant, 
on ne compte pas moins de 
quarante millions de pau­
vres (sur 230 millions d'ha­
bitants). Puur la seule ville 
de New York, capitale 
boursiére du pays, trente­
cinq mille clochards ont élu 
domicile sur les trottoirs. 
Et, comme au temps des 
Raisins de la colère, si admi­
rablement décrits par John 
Steinbeck, des villes de ca­
ravanes et de tentes se dres­
sent aux portes de Houston, 
Dallas ou la Nouvelle-Or­
léans. 

Quant au tiers monde, 
comment ne pas parler, à 
l'instar de Fidel Castro, 
d'une troisième guerre 
mondiale s'y déroulant quo­
tidiennement ? La derniére 
conflagration a fait cin­
quante-deux millions de 
morts. Or, on chiffre à cin­
quante millions le nombre 
des victimes annuelles de la 
malnutrition ou des mala­
dies endémiques ravageant 
les pays dominés. C'est 
donc chaque année que les 
peuples de la « périphérie »
paient aux lois du marché 
mondial un tribut analogue 
à celui occasionné, sur cinq 
ans, par la boucherie précé­
dente. 

Dans ces conditions, le 
socialisme, le combat pour 
un bouleversement radical 
du vieil ordre des choses, 
constitue+il une utopie ? 
On peut répondre par l'af­
firmative. C'est ici l'inévita­
ble conséquence d'une si­
tuation où l'impérialisme se 
trouve à l'offensive et où des 
rapports de forces défavo­
rables conduisent au recul 
des espérances émancipatri­
ces, notamment au centre 
du monde capitaliste. Il en 
ressort que les révolution­
naires ont pour tout premier 
devoir de faire revivre chez 
l'homme son aptitude à rê­
ver. Comme l'expliquait si 
bien Gramsci, du fond de sa 
cellule, au temps du fas-

,---cisme triomphant en Italie : 
« Actuellement, le philosophe 
(de la praxis) ne peut que 
formuler cette affirmation 
générique et ne peut aller 
au-delà : il ne peut en effet 
s'évader de l'actuel terrain 
des contradictions, il ne peut 
affirmer, autrement que 
d'une manière générique, un 
monde d'où auraient disparu 
les contradictions sans créer 
immédiatement une uto­
pie3 . » 

Savoir rêver 

Reste que cette utopie n'a 
rien de superflu. Elle s'avère 
même l'indispensable 
antidote de la résignation et 
de la passivité devant l'into­
lérable, le moyen de contrer 
les idéologues du chacun 
pour soi et de donner du 
socialisme une tout autre 
image que celle des bonzes 
du Kremlin. C'est l'un des 
traits fondamentaux du mar­
xisme que d'avoir su lier 
l'analyse scientifique rigou­
reuse des mécanismes de la 
domination capitaliste et 
une visée utopiste et radi­
cale. L'objectif ultime de la 
lutte prolétarienne mo­
derne, le communisme, 
s'incrit ainsi dans la lutte 

séculaire des opprimés 
- des esclaves de Spartacus
jusqu'aux canuts de Lyon -
pour une société sans ex­
ploitation ni oppression,
pour le règne de la liberté.

Redonner à présent cette 
dimension utopique à la 
théorie révolutionnaire 
constitue bien l'un des prin­
cipaux moyens par lesquels 
il sera possible, demain, de 
restaurer la force et le crédit 
de la perspective socialiste. 
Un peu comme Engels le 
faisait, dans son célèbre 
discours d'Eberfeld : 11 Dans 
la société communiste, où 
les intérêts des uns ne sont 
plus opposés à ceux des au­
tres mais associés, la 
concurrence est éliminée. Il 
est évident que /'on n y par­
lera plus de la ruine de cer­
taines classes, ni même de 
classe en général, de riches 
et de pauvres comme cela se 
fait de nos jours( ... ) Dans 
la société communiste, il 
sera facile de connaitre aussi 
bien la production que la 
consommation : dès lors que 
/'on connait la quantité dont 
un individu en moyenne a 
besoin, il est aisé de calculer 
celle dont un certain nombre 
d'individus a besoin, et 
comme la production ne sera 
plus entre les mains de quel­
ques appropriateurs privés, 
mais dans celles de la com­
munauté et de son adminis­
tration, il sera aisé de régler 
la production d'après les 
besoins4. » 

N'ayons dés lors crainte, 
soixante ans aprés la Révo­
lution russe, de nous réferer 
résolument à ce vieux Lé­
nine, laissant vagabonder 
son imagination : /( Quand 
nous aurons triomphé à 
/'échelle mondiale, nous fe­
rons, je crois, avec l'or des 
latrines publiques dans les 
rues des plus grandes villes 
du monde5

• » Tout comme 
le poéte Pablo Neruda, 
osons paraitre « archaï­
ques » en affirmant notre 
idéal : /( le monde sera 
beau, je /'affirme et je si-
gne. » 

Christian Picquet 

1. le Nouvel Observateur, 16 
novembre 1984.
2. Groupement d'études et de 
recherches pour la civilisation
européenne. Cette structure,
lancée en 1969 par des intellec­
tuels d'extrême droite, s'est
patiemment appliquée à forma­
liser les bases doctrinales d'un 
« racio-élitisme ».
3. Gramsci, « Problèmes pour
l'étude de la philosophie de la
praxis » in Cahiers de prisons,
Editions sociales. 
4. Engels, Discours d'Eberfeld,
in Utopisme et communautés de
l'avenir, éditions Maspero.
S. Lénine, Œuvres complètes,
tome 33. Editions de Moscou.
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